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JUSTICE CIVILE. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (lreet2e ch. réunies). 

Présidence de M. le premier président Devienne. 

Audience solennelle du 2 mars; 

DEMANDE EN NULLITÉ DE MARIAGE. — EXÉCUTION D'UN JU-
GEMENT D'UN TRIBUNAL ÉTRANGER — ANNULATION POUR 
DÉFAUT DE .CÉLÉBRATION RELIGIEUSE. — PRESCRIPTIONS DU 
CONCILE DE TRENTE. — STATUT PERSONNEL. — CONVEN-
TION DIPLOMATIQUE ENTRE LA FRANCE ET L'iTALIE. 

,£c juge appelé à ordonner l'exécution en France d'un ju-
gement rendu par un Tribunal italien doit examiner 
seulement : 1° Si la décision émane d'une juridiction 
compétente; 2° si la procédure est régulière;3°si la dé-
cision n'est pas contraire aux règles du droit public et 
aux intérêts de l'ordre public. (Déclaration diplomatique 

" du 11 septembre 1860.) 
En matière de statut personnel, les décisions d'un Tribunal 

étranger, alors même quelles admettent des règles oppo-
sées à celles de notre droit civil, doivent être rendus 
exécutoires, et loin de violer le droit public, les Tribu-
naux en font ainsi la juste application. 

M. Dina, ancien sujet modenais, actuellement su-
jet italien, a contracté mariage à Paris avec Mlle Ju-
lie Thouvenin, le 18 octobre 1856, devant l'officier 
de l'état civil du deuxième arrondissement. 

M. Dina a prétendu que ce mariage était nul, at-
tendu que, sujet modenais à l'époque de son ma-
riage, il devait, à peine de nullité, observer les for-
malités du statut personnel de son pays; or, dans 
l'Etat de Modène, on ne reconnaissait de mariage va-
lable que celui qui avait été célébré religieusement 
conformément aux prescriptions du concile de Trente. 
Le mariage de M. Dina, n'ayant pas reçu la consé-
cration religieuse, doit,]selon lui, être réputé nul et 
jie peut produire aucun effet. 

Sur la demande en nullité de mariage formée par 
M. Dina, il a été rendu, le 7 septembre 1865, par le 
.Tribunal de Modène, un jugement décidant qu'il n'y 
avait pas eu de mariage valable entre M. Dina et 
-Mllc Thouvenin. 
, M. Dina a demandé aux Tribunaux français de 
rendre exécutoire en France le jugement du Tribu-
nal de Modène. Un jugement du Tribunal civil de la 
Seine (Tre chambre), rendu par défaut, l'-a débouté 
de sa demande, attendu que le jugement du Tribunal 
de Modène a disposé contrairement au droit ou à l'or-
dre public en France, en annulant le mariage dont 
§agit pour des causes qui ne seraient point admises 
eu France, et que repoussent môme les principes de 
notre législation. 
- Sur l'appel de M. Dina (plaidant, Me Saglier), 
la Cour, sur les conclusions de M. le premier avocat 
général Dupré-Lasale, a rendu par défaut l'arrêt sui-
vant : 

« La Cour, 

(
 « Considérant que la déclaration diplomatique du 
M septembre 1860, réglant l'exécution réciproque des ju-
gements entre la France et l'Italie, stipule que le juge 
appelé à ordonner cette exécution ne fera porter son exa-
laen que sur les trois points suivants : 

"1° Si la décision émane d'une juridiction compétente; 
« 2° Si elle a été rendue les parties dûment citées et lé-

0Wjen! représentées ou défaillantes; 
33 Si les règles du droit public ou les intérêts de l'or-

le pubhc du pays où l'exécution est demandée ne s'op-
Posentpas à ce que la décision du Tribunal étranger ait 
s°n application ; 

« Considérant, à l'égard des deux premières prescrip-
Jons> que le Tribunal de Modène, dans le jugement du 
* septembre 1865, dont l'exécution est réclamée, examine 
successivement et la procédure engagée devant lui et sa 
jjtopétepce; que, sur ces deux points, les considérants 
|le la sentence démontrent à la fois la régularité de la 
P'ocedurc ot la compétence du juge; qu'il ne se pré-
sente, en l'état, aucune objection contre la solution aàop-

sur ces deux points par le Tribunal; qu'ainsi les deux 
Picmièros conditions exigées pour que l'exécution soit or-
uoiinee se trouvent remplies; 

« Considérant, quant à la troisième condition, qu'il n'y 
!" l)as l'eu de décider, ainsi que l'ont fait les premiers 
||es, qu

e
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a
 sentence dispose contrairement au droit ou 

Do! °r i Puu"c> Par 1° motif qu'elle a annulé un mariage 
V ur des causes qui ne seraient point admises en Franco 

lue repoussent même les principes de notre législation; 
f0n

\VJnsidérant que ie droit public, en ces matières, ne 
leur?!? '-aS ^l ex'Ker (1,KÎ 'us Ju#es étrangers appliquent à 
Ig s "atiouaiix les lois françaises, mais, au contraire, à 
flou re?onr,anre ta pouvoir que nous réclamons pour 
i ^êpes de maintenir le statut personnel des natio-

■ u\qm se trouvent en pays étranger; ' 
.^sidérant que, par exemple, ie div< 

tniii en France et le mariage étant int 
vorce n étant pas 

tain • *.ltllu;u Cl ie mariage étant interdit dans cer-
mçtto conclitions de parenté entre les parties, nous n'ad-
v

(
j|
0
°"s Pas que des Français puissent se soustraire à _ 

l'ierd .^/le 'a n'anca'se en allant divorcer ou se ma 
note ' 

ns pas que des Français puissent se soustraire à ces 
de 1 

ans des pays où ces actes sont autorisés , parce que 
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« Qu'ainsi les décisions des Tribunaux étrangers en 
matière de statut personnel, alors même qu'elles admet-
tent des règles opposées à celles de notre droit civil, doi-
vent être par nous rendues exécutoires, et que, loin de 
violer eu cela notre droit public, nous en faisons, au 
contraire, la juste application; 

« Considérant qu'il est surabondant d'examiner quelles 
seraient les conséquences du système contraire, qui con-
duirait à ne pas admettre l'état civil des étrangers établis 
conformément à leurs lois nationales, et à tenir en France 
pour illégitimes les naissances, les mariages, et tente la 
situation personnelle des étrangers qui viennent séjourner 
ou s'établir parmi nous, quand leur état est cependant 
établi et légitimé par leur loi nationale; 

« Considérant que si il faut reconnaître que la sen-
tence du Tribunal italien, statuant sur une question de 
statut personnel d'un Italien, suivant les lois de son pays, 
n'a rien qui blesse eu France le droit de l'ordre public; 

« Considérant que si cette sentence n'est pas délini-
tive et si elle peut être attaquée par voie d'opposition et 
d'appel, c'est dans cet état seulement qu'elle peut être 
rendue exécutoire, les parties intéressées conservant tous 
leurs droits; 

« Considérant que la Cour n'a point à statuer sur la 
question de nullité de mariage qui a été jugée par le Tri-
bunal étranger ni sur les formalités à remplir par suite 
du présent arrêt, 

« Met l'appellation de la sentence dont est appel au 
néant ; 

« Et émendant, décharge Dina, etc.; 
« Au principal, déclare exécutoire en France la sentence 

rendue par le Tribunal de Modène, à la date du 7 sep-
tembre 1866, entre les époux Dina; 

« Déclare l'appelant non recevable dans le surplus de 
ses conclusions ; 

« Ordonne la restitution de l'amende, et condamne la 
femme Dina aux dépens de. première instance et d'appel.» 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Goujet. 

Audience du 7 mars. 

COUPS ET BLESSURES VOLONTAIRES PAR UNE FILLE SUR SON 
PÈRE AYANT OCCASIONNÉ LA MORT, QUOIQUE PORTÉS ET 
FAITES SANS INTENTION DE LA DONNER. — QUESTION D'EX-
CUSE TIRF.F, tiE J.\ pnovnr.ATtn^n -mimr> « 

Josèphe Carpentier, ouvrière en agrafes, qui va, 
dans quelques mois, avoir ses dix-huit ans, est ac-
cusée devant le jury d'avoir porté des coups, et fait 
des blessures à son père, sans intention de lui don-
ner la mort, et l'ayant cependant occasionnée. Les 
faits de cette affaire sont présentés de la manière 
suivante par l'acte d'accusation. 

Le 2 décembre dernier, vers onze heures du soir, la 
femme Carpentier accompagnée de sa lille Marie, âgée 
de dix-sept ans, de ses deux autres enfants et du nommé 
Poulet, voulut rentrer à son domicile, boulevard de la Vil-
lette, n° 144'. Elle en trouva la porte fermée. Son mari 
était revenu avant elle; il était en état d'ivresse, et il 
refusa grossièrement d'ouvrir. 

La femme Carpentier s'éloigna. Elle revint de nouveau 
vers minuit, et, après d'énergiques refus, Carpentier finit 
par consentir à laisser rentrer sa femme. 

Aussitôt une querelle violente s'engagea entre cet hom-
me, encore surexcité par l'ivresse, et sa lille, dont la co-
lère s'était enflammée à la vue des traitements infligés à 
sa .mère. 

Presque au même moment, Carpentier recevait en 
pleine poitrine un coup de couteau porté par l'accusée. 
Il était également atteint, par la même arme, au cou et 
à l'épaule ; une des blessures avait pénétré jusqu'au 
cœur. Les accidents les plus graves ne tardèrent pas à se 
manifester, et Carpentier expira au milieu de la nuit. 

Il est certain que la fille Carpentier n'a pas voulu don-
ner la mort à son père; elle est néanmoins responsable 
des douloureuses conséquences de l'acte de violence 
auquel elle s'est portée. 

L'accusée, sans être précisément jolie, a une phy-
sionomie qui prévient en sa faveur. Elle est mise 
simplement, comme il convient à sa position, et 
c'est en pleurant qu'elle prend place sur le banc des 
assises. 

Dans l'interrogatoire qu'elle subit, M. le président 
rappelle que le père et la mère de l'accusée se li-
vraient tous les deux, sans que l'un d'eux restât en 
arrière de l'autre, à l'ivresse la plus persistante. Us se 
battaient tous les jours, et les voisins avaient fini par 
ne plus y faire attention. 

Il est un autre point, qui ne se rattache cependant 
pas à l'affaire, sur lequel cette jeune fille est inter-
pellée. Il lui est demandé si son père, ainsi que 
Pont dit quelques témoins, n'a pas, à plusieurs re-
prises, commis ou essayé de commettre des atten-
tats sur sa personne. A cette question, l'accusée 
pleure plus fort et elle hésite à répondre. Pressée de 
nouveau, elle comprendre que lui impose le respect 
qu'elle doit à la mémoire de son père, et elle répond 
avec émotion: «Ce sont les témoins qui ont dit cela; 
moi, je n'en aurais jamais rien dit. » 

Arrivant aux faits de l'accusation, l'accusée explique 
que son père, après avoir ouvert la porte, a frappé sa 
mère d'un coup de couteau. La mère s'est affaissée, et 
l'accusée, se jetant sur son père, l'aurait désarmé et l'au-
rait frappé avec l'arme qu'elle venait de lui arracher. 

Le lendemain, la mère de l'accusée déclara au com-
missaiiv dé police que S'm mari, dans un accès de folie 
furieuse, causé par l'ivresse, s'était suicidé. L'accusée, 
ce qui était naturel, confirma cette déclaration, Un mé-
decin fut commis pour examiner le cadavre; il admit 
cette version du suicide, bien qu'il ait été constaté plus 
tard que, sur les cinq blessures qu'il portait, deux ne 
pouvaient, d'après leur position, avoir été faites par le 
défunt. Ce n'est que le 19 décembre que l'éveil fut donné 
à la justice et que le procès s'instruisit. 

Le couteau avec lequel l'accusée a frappé son père est 
son propre couteau. Comment l'aurait-elle arraché des 
mains de son père? La possibilité de ce fait paraît résul-
ter de la déclaration d'une jeune femme, qui prenait ses 
repas avec elle, et qui affirme que, quelques jours avant 
p mort du sieur Carpentier, l'accusée n'avait plus ce cou-

teau. Ceci confirmerait ce qu'allègue l'accusée, qu'elle 
avait éga'é ce couteau depuis quelques jours. 

Le sieir Poulet, laveur de voitures, qui accompa-
gnait la femme Carpentier, est accouru aux premiers 
cris: « A l'assassin! » poussés par la femme Carpen-
tier. 11 a trouvé Carpentier blessé, et celui-ci disait à 
sa femme: « C'est la coquine de fille qui m'a donné 
le coup de la mort. » L'accusée a répondu : « Oui, 
c'est moi; p ne croyais pas te faire tant de mal ; je 
vais chercher le médecin. » 

L'accusée a dit qu'elle s'était coupée en frappant 
son père, et qu'elle avait aussi blessé involontaire-
ment sa mère sur le dos de la main. 

L'accusée : J'ai dit au témoin que je m'étais cou-
pée en désarmant mon père, et ensuite parce que la 
lame du couteau s'est refermée en frappant. Je n'ai 
pas dit que. j'avais blessé ma mère. 

Le témoin: Votre mère elle-même me l'a déclaré. 
Quand je suis entré, elle m'a dit que C'était son mari 
qui L'avait blessée, et puis que c'était sa fille. 

Me Démange, défenseur: Il est bien entendu que 
ce n'est pas l'accusée, qui a dit au témoin qu'elle 
avait blessé sa .mère, cpie c'est la mère elle-même qui 
a dit cela? " 

M. le président : C'est entendu. 
M. le docteur Bergeron fait son rapport sur l'au-

topsie à la quelle il a procédé. 
Les plaies de la partie postérieure du cou et de 

l'épaule étaient exclusives, par. leur situation, de 
tout acte de suicide. Des trois autres blessures, deux 
étaient à peu près insignifiantes, mais la cinquième 
avait été et devait être mortelle. La pointe du cœur 
avait été percée de part en part, et la mort avait dû 
être instantanée. 

On représente à M. le docteur le couteau qui a 
servi à faire les blessures qui ont amené la mort. 
C'est un tout petit couteau à manche blanc, que M. 
l'avocat général, dans son réquisitoire, a pu appeler 
« une arme presque imperceptible. » II faut que le 
coup ait été bien malheureusement porté pour avoir 
produit un si grave résultat. M. le docteur Bergeron 
déclare qu'il a pu cependant le produire. 
• M. le président, pensant que les explications de 
l'accusée exigeaient qu'une question d'excusé fût 
soumise à MM. Tes jurés-, a annoncé qu'une question 
de cette nature serait posée à la suite des questions 
résultant de l'arrêt de renvoi. L'article 339 du Code 
d'instruction criminelle porte ceci : « Lorsque l'ac-
cusé aura proposé pour excuse un fait .. le président 
devra, à peine de nullité, poser la question ainsi 
qu'il suit... 

L'accusée n'a pas demandé que la question fût 
posée, et il y a ceci de particulier dans l'affaire, que 
le ministère public et la défense ont demandé au 
jury de résoudre négativement cette question. 

M. l'avocat général Thomas soutient l'accusation, qu'il 
prend dans les termes de l'arrêt de renvoi. Il examine 
et développe ces deux questions, qui sont tout le procès : 
Les coups et les blessures du sieur Carpentier ont-ils été 
porté? et faites volontairement par l'accusée? La mort 
a-t-elle été la conséquence directe de ces coups et de ces 
blessures ? Et, sur ces deux questions, la réponse affirma-
tive ne lui parait pas douteuse. 

La question d'excuse étant posée, et elle ne pouvait pas 
ne pas l'être, M. l'avocat général soutient qu'elle ne peut 
être répondue favorablement par le jury. 

M" Démange commence par déclarer que la défense en-
tend rester étrangère à la position de la question d'excuse, 
qu'il espère que le jury n'aura pas à y répondre, parce 
qu'il résoudra négativement la question principale. C'est, 
en eli'et, sur l'acquittement de sa jeune cliente que le dé-
fenseur'concentre tous ses efforts. « En rentrant chez vous, 
dit-il en terminant, vous pourrez vous dire que le juge 
aura fait bonne justice, et que l'homme de cœur aura fait 
une bonne action. » 

M. le président résume les débats. 
Le jury a rapporté un verdict négatif sur la ques-

tion principale. Il n'y a pas eu lieu de répondre aux 
autres questions, et un arrêt d'acquittement et une 
ordonnance de mise en liberté ont été la conséquence 
de ce verdict. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE MARSEILLE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. C. Mougins de Roquefort. 

Audience du 3 mars. 

AFFAIRE DU JOURNAL . LA Voix du Peuple.— OFFENSE ENVERS 
LA PERSONNE DE L'EMPEREUR. — OUTRAGE A LA MORALE 
PUBLIQUE ET RELIGIEUSE. — DÉFAUT DE SIGNATURES. — 
PUBLICATION D'UN JOURNAL TRAITANT DE MATIÈRES POLITI-
QUES ET D'ÉCONOMIE SOCIALE SANS AUTORISATION ET SANS 
CAUTIONNEMENT. 

M. Royannez, gérant du journal la Voix du Peuple, 
est traduit devant le Tribunal : i? pour avoir com-
mis publiquement une offense envers la personne de 
l'Empereur en publiant dans le numéro du 13 fé-
vrier dernier de son journal un article intitulé : 
« Inquisition de la pensée ; » 2° poux avoir commis 
un outrage à la morale publique et religieuse, en 
publiant dans le numéro du 30 janvier un article in-
titulé : « Morale scientifique et morale religieuse; » 
3" pour avoir publié ce dernier article sans signa-
ture, ainsi qu'un autre intitulé : * A bas la îiiqrt! i> 

4° pour avoir enfin publié une feuille périodique 
traitant de matières politiques et d'économie sociale, 
sans autorisation et sans cautionnement. 

M. Samat, imprimeur du journal, est poursuivi 
également, pour avoir publié cette feuille contraire-
ment aux prescriptions du décret du 17 février 1852. 

M. l'avocat impérial Sagot-Lesage soutient la pré-
vention et requiert contre les prévenus l'application 
de la loi. 

La défense est présentée par M0 Morel et Me de 
Pleuc. 

Le Tribunal, après délibération en la chambre du 

conseil, a statué en ces termes : 

« Attendu que le premier délit que le Tribunal ait à 
apprécier est celui que la prévention a qualifié d'offense 
publique envers la personne de l'Empereur ; 

« Attendu que l'article publié par Royannez, dans le 
numéro du 13 février dernier du journal la Voix du 
peuple, sous le titre « Inquisition de la pensée, » contient 
incontestablement un délit de ce genre ; 

« Attendu que la pensée qui a présidé à sa rédaction 
apparaît tout entière à travers le déguisement sous le-
quel l'auteur a cherché à la dissimuler; 

«Qu'il est facile devoir que cette femme, dont il parle, 
qui, après une séparation de quelque temps, se déter-
mine à se rapprocher de-celui à qui elle a uni son sort, 
et à lui accorder plus de liberté de pensée et d'action, 
n'est dans sa bouche qu'une allégorie sous laquelle il a 
voulu présenter au lecteur la personnalité* du chef de 
l'Etat ; . . 

« Que la prétendue lettre de réconciliation dans laquelle 
sont formulées ces promesses libérales n'est, au fond 
et dans la forme, que la reproduction de la dépêche que 
l'Empereur adressait, au commencement de l'année der-
nière, à son ministre d'Etat ; 

« Que la date est la même, 19 janvier 1867, et que 
l'auteur ouvre aussitôt une parenthèse, dans laquelle il 
inscrit ces mots : « Date mémorable! », afin'que le doute 
ne soit possible pour personne; 

« Que des phrases entières sont copiées, presque textuel-
lement, dans le texte officiel inséré au Moniteur; 

« Le plan que je me suis tracé consiste à corriger les-
« imperfections que le temps m'a révélées et à admettre 
« les progrès compatibles avec nos moeurs, car gouver-
« ner... c'est profiter de l'expérience acquise et prévoir 
« les besoins de l'avenir... 

« Mon gouvernement veut marcher sur un sol affermi 
« capable de supporter le pouvoir et la liberté. » 

« Que l'auteur de l'article a enfin apposé, au bas de la 
lettre, la signature : Louise N..., pour que les moins 
clairvoyants ne pussent s'y méprendre ; 

« Attendu que c'est après avoir ainsi reproduit sous 
des formes allégoriques un document qui appartient au-
jourd'hui à l'histoire, que l'écrivain dévoile toute sa 
pensée et l'exprime sans déguisement et sans réserve, par 
la bouche de celui à qui la~ lettre est adressée : 

« Hélas! les mois se sont écoulés, et j'en suis toujours 
« au même point. Serment de despote! bouche qui ment !» 

« Attendu que ces expressions portent avec elles leur 
véritable qualilication, et qu'elles constituent l'offense la 
plus caractérisée; 

« Que Royannez, gérant de la Voix du peuple, en pu-
bliant cet article, s'est donc rendu coupable du délit d'of-
fense publique envers la personne de l'Empereur, prévu 
et puni par l'article 86 du Code pénal ; 

« Attendu qu'il est encore prévenu d'avoir, dans le nu-
méro du 30 janvier du même journal, commis un ou-
trage à la morale publique et religieuse, en y publiant 
un article intitulé : « Morale scientifique et morale reli-
gieuse; » 

« Attendu que l'auteur, après avoir exposé les principes 
de la morale qu'il appelle scientifique, avoir proclamé 
qu'il n'était nul besoin de lui donner pour base le mot 
« Dieu, » pour sanction finale les deux mots « vie future ; » 
après avoir interrompu son raisonnement et tracé des 
points à travers lesquels il est facile de suivre la déduc-
tion de sa pensée; après avoir dit que « la superstition 
engendre la terreur, qui engendre le fanatisme, qui en-
gendre la guerre, qui engendre la servitude des travail-
leurs, qui engendre la misère, qui engendre la corruption, 
qui engendre la démoralisation, » il termine cet exposé 
par une affirmation dont le dernier mot, imprimé en let-
tres majuscules, se manifeste comme l'objectif principal 
de sa pensée : 

« Oui, d'après le témoignage même de toute l'histoire, 
A le dernier mot de la morale religieuse est en fait pour 
« les mœurs: Démoralisation; » 

« Attendu que ce langage n'est celui ni d'une exposi-
tion de doctrine, ni d'une appréciation de système; qu'il 
dépasse les limites de la critique et de la controverse; 
que qualifier la morale religieusede « démoralisation,» c'est 
1 outrager dans le sens le plus rigoureux du mot ; 

Que Royannez, en publiant cet article, s'est rendu cou-
pable du délit d'outrage à la morale publique et reli-
gieuse prévu et puni par l'article 8 de la loi du 17 mai 
1819; , • 

« Attendu qu'il est également poursuivi pOur avoir pu-
blié, dans le numéro du 30 janvier, deux articles non si-
gnés, le premier intitulé : « Morale scientifique et morale 
religieuse, » l'autre : « A bas la mort! » 

« Attendu qu'aux termes de la loi, tout article de dis-
cussion politique, philosophique ou" religieuse doit être 
revêtu de la signature de son auteur; 

« Attendu que l'article précité sur la morale qui traite 
de matière religieuse et philosophique porte la signature 
Aboc ; qu'on a eu lieu de croire tout d'abord que c'était 
un nom d'emprunt, mais que la défense a établi qu'il 
existe un individu ainsi dénommé; qu'elle a communique 
divers articles de journaux, Y Impartial de la Nièvre et le 
Courrier français, qui portent cette signature ; que si le 
manuscrit de l'article n'est pas représenté parce qu'on ne 
l'aurait pas conservé, on en produit un autre, signé de ce 
nom, adressé à Royannez, ce qui prouve qu'Aboc est en 
relation avec le gérant de la Voix du Peuple; que la pré-
vention à raison de ce fait n'est^donc pas établie; 

« Attendu que l'article intitulé : «A bas la mort !» n'est,-
au fond, qu'une discussion sur la peine capitale; qu'il 
traite d'une matière essentiellement philosophique; qu'il 
est évident que la signature « Jacques Bonhomme » n'est 
qu'un pseudonyme ; 

« Que si Royannez-prétend que l'article a été jeté tout 
signé dans sa boite à lettres, ce qui ne peut être justilié, 
il avait le devoir, comme le gérant, avant de le publier, 
de vérifier si cette signature était sincère; 

« Que l'article n'est donc pas signé dans le sens de la 
loi et que Royannez, en le publiant, a contrevenu à l'ar-
ticle 3 de la loi du 16 juillet ISoO; 

« Attendu que Royannez, comme gérant de la Voix du 
peuple, et Samat, comme imprimeur de celte feuille, sont 
prévenus d'avoir, à Marseille, en 1868, publié, sans au-
torisation et sans cautionnement, le journal périodique la 
Voix du peuple, traitant de matières politiques et d'éco-
nomie sociale; 

« Attendu que l'article intitulé : « Inquisition de la 
pensée, » publié dans le numéro du 13 février, traite de 
matières politiques; que l'analyse qui en a été faite plus 
haut le démontre jusqu'à l'évidence ; que l'auteur né s'est 
pas dissimulé qu'il avait ce caractère ; qu'il parle, à la 
lin de .'l'article, des craintes de. son imprimeur, et qu'il 
termine, en disant qu'il espère bien « que le mot politi-

. que ne jettera pas au panier » son interminable facture; 
« Attendu que dans l'article intitulé: « Lettres salées,» 

et publié dans le même numéro, l'auteur apprécie la 
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lettre publiée récemment par M. le duc de Persigny ; que 
les questions qui se rattachent à la presse sont incontes-
blement des questions politiques; 

« Attendu que le même numéro publie un article inti-
tulé : « Encore les points noirs ! » qu'il traite de l'ensei-
gnement, de l'instruction,des mœurs; qu'il y est dit que 
« l'ignorance populaire est le point le plus menaçant 
« pour la cause de la justice et de la liberté..., qu'elle 
« est la cause de toutes les lâchetés et de toutes les ser-
« vitudes; » 

« Attendu que l'enseignement est un des éléments con-
stitutifs de notre société, et que les questions qui s'y rat-
tachent rentrent dans, le domaine de l'économie sociale ; 

« Attendu que le journal la Voix du peuple n'est ni 
autorisé.ni cautionné; 

o Qu'en y publiant des articles de politique et d'écono-
mie sociale, -Rôyânnez a commis-la contravention prévue 
et puuie par l'article u du décret du 17 février 18o2 ; 

« Que Samat a commis la même contravention ; qu'il 
ne peut prétexter ni.de sa bonne foi, ni de son igno-
rance, alors que l'on voit par les dernières phrases de 
l'article intitulé: « Inquisition de la pensée, » que son 
attention était éveillée sur les tendances de ce journal, 
et qu'il avait déjà refusé d'imprimer un article qui lui 
avait paru engager trop fortement sa responsabilité ; 

« Attendu que, Royannez étant déclaré coupable de plu-
sieurs délits et contraventions, il n'y a lieu de lui faire 
l'application que d'une seule disposition de loi, celle qui 
édicté la peine la plus élevée; que l'article 36o du Code 
d'instruction criminelle est général et absolu dans ses ter-
mes; qu'il s'applique à toutes les infractions punies de 
peines criminelles ou correctionnelles, soit que ces peines 
soient écrites dans le Code pénal, soit qu'elles soient pro-
noncées par des lois spéciales, à moins d'exceptions ex-
plicites ou implicites établies par la loi ; 

« Que la pefne la plus élevée qu'il a encourue est celle 
prononcée par l'article 80 du Code pénal, qui punit l'offen-
se publique envers la personne de l'Empereur d'un em-
prisonnement de six mois à cinq ans et d'une amende de 
SOO fr. à 10,000 francs ; 

« Attendu qu'il y, a lieu de reconnaître en sa faveur 
des circonstances atténuantes tirées de sa position de fa-
mille ; 

« Attendu que l'article 463 du Code pénal ne peut être, 
en l'état des lois qui sont encore en vigueur, légalement 
appliqué à Samat, reconnu seulement coupable d'une con-
travention ; qu'aux termes de l'article 8 du décret du 11 
août 1848, les circonstances atténuantes ne peuvent être 
admises qu'en ce qui concerne les délits de presse; qu'il 
s'agit d'une disposition particulière édictée pour les ma-
tières du Code pénal qui ne peut être étendue aux lois 
spéciales que dans lès cas prévus par le législateur, ainsi 
que l'a proclamé la 'Cour de cassation dans son arrêt so-
lennel des chambres réunies du 22 décembre 1859; 

« Vu les articles 89 du Code pénal, 8 et 1er de la loi 
du 17 mai 1819, 3 de la loi du 16 juillet 1850, 1er et 2 
du décret du 22 mars 1852, l°r, 3.et 5 du décret du 17 
février 1852, 365 du Code d'instruction criminelle, 463 
du Code pénal, 

« Le Tribunal, 
« Déclare Royannez coupable des délits d'offense publi-

que envers la personne de l'Empereur et d'outrage à la 
morale publique et religieuse, des contraventions d'avoir 
publié un journal traitant de matière politique et d'éco-
nomie sociale sans autorisation et sans cautionnement, et 
nn article de philosophie intitulé: « A bas la mort! » 
sans signature ; et en réparation, le condamne à trois 
mois de prison et 500 francs d'amende ; 

« Le renvoie des fins de la prévention sur le chef 
d'avoir publié sans signature l'article de philosophie in-
titulé: « Morale scientifique et morale religieuse; » 

« Déclare Samat, imprimeur, coupable de la contra-
vention d'avoir publié un journal traitant de matière po-
litique et d'économie sociale sans autorisation et sans 
cautionnement; 

« Et en réparation, le condamne à un mois de prison 
et 500 francs d'amende ; 

« Dit et ordonne que le journal la Voix du peuple ces-
sera de paraître; 

« Condamne Royannez et Samat solidairement en paie-
ment des amendes et des frais ; 

« Fixe la durée de la contrainte par corps à quatre 
mois, pour le paiement des amendes seulement, aux ter-
mes de la loi du 22 juillet 1867. » 

PARIS, 7 MARS. 

Le procureur générât près la Cour impériale ne 
recevra pas le lundi 9 mars. 

— La lre chambre de la Cour impériale, présidée par 
M. le premier président Devienne, a reçu le serment 
de M. Philibert-André Millet, nommé avoué près la 
Cour, en remplacement de M° Lehure, démission-
naire. 

À la même audience, la Cour a confirmé le juge-
ment du Tribunal civil d'Epernay, portant qu'il y a 
lieu à l'adoption d'Edouard-Eugène Mercier par 
Jeanne-Marguerite Mercier. 

— M. Capel, dentiste à Paris, a chargé en 1862 M. 
Patris, agent d'affaires, de poursuivre le recouvre-
ment d'une somme de 180 francs à lui due par une 
dame L... commerçante, pour solde du prix d'un 
râtelier. La dame L... était morte, et l'agent d'af-
faires crut devoir assigner son fils devant le Tribunal 
de commerce. Le 25 mars 1862, un jugement par 
défaut fut rendu contre M. L..., qui y forma opposi-
tion, et le 22 avril intervint un nouveau jugement 
qui nomma un arbitre rapporteur. L'arbitre conclut 
au maintien du jugement par défaut, mais à l'au-
dience M. L... déclina la compétence du Tribunal de 
commerce, par le motif que la somme réclamée re-
présentait le prix d'une fourniture faite à sa mère 
pour, son usage personnel et non pour la revendre. 

Le 30 juillet, un jugement admet en effet cette 
exception, déclare le Tribunal de commerce incom-
pétent et condamne M. Capel aux dépens. A quelque 
tempsdelà, et alors, sans doute, que M. Capel avait 
oublié cette petite mésaventure, M. Patris lui ré-
clame une somme de 100 francs pour ses débours et 
honoraires dans l'affaire, et il l'assigne devant le 
juge de paix en paiement de cette somme. M. Capel 
résiste à cette demande et répond qu'il ne peut rien 
devoir à un agent d'affaires qui a maladroitement 
porté devant le Tribunal de commerce un procès 
civil ; et prenant à son tour l'offensive, il réclame à M. 
Patris une somme de 200 francs à titre de domma-
ges-intérêts, à raison des frais qu'il a dû lui-même 
payer, après la perte de son procès, à M. L... fils. 

Sur cette contestation, jugement de justice de 
paix, le 22 mai 1863, qui, en ce qui touche la de-
mande principale: attendu que le sieur Patris a été 
chargé par le sieur Capel de poursuivre M. L... en 
paiement de la somme de 180 francs, prix d'un râ-
telier fourni à la mère de celui-ci et dont il est hé-
ritier ; que, par l'acceptation de ce mandat, ledit 
sieur Patris a assumé la responsabilite.de donner à 
cette affaire une direction utile et légale; que cette 
action était essentiellement civile; que la compétence 
du Tribunal de commerce est réglée par le Code de 
procédure civile et par le Code de commerce dans 
les termes les plus clairs et les plus certains ; qu'en 
sa qualité d'agent d'affaires, ledit sieur Patris ne 
peut, moins que personne, ignorer ce fait; qu'en sai-
sissant la juridiction commerciale, ledit sieur Patris 

a exposé son client à une incompétence qui, en ef j 
fet, a été prononcée par le Tribunal; que la consé-
quence de cette fausse direction et les frais qui en 
ont été la suite doivent retomber à la charge du 
mandataire; en ce qui touche la demande reconven-
tionnelle : attendu que les dommages-intérêts récla-
més par le sieur Capel ne peuvent se composer que 
des frais faits par lui devant le Tribunal de com-
merce et auxquels il a été condamné, a déclaré M. 
Patris mal fondé dans sa demande contre M. Capel 
et l'a condamné à rembourser à ce dernier les frais 
qu'il justifiera avoir payés au sieur L..., d'après la 
taxe qui en sera faite. 

Ce jugement rendu, chacune des deux(parties pa-
rait vouloir s'en tenir là, et pendant quatre années 
le jugement n'est ni levé ni signifié ; mais voici 
qu'en J867 M. Capel lève et signifie le jugement 
sous réserve d'appel, et interjette en effet appel un 
mois après; il soutient qu'il n'a pas obtenu une ré-
paration suffisante de la faute grave qui a été com-
mise à son préjudice; que le juge aurait dû pronon-
cer à son profit une condamnation à une somme 
déterminée, et ne pas renvoyer à une taxe ultérieure; 

^ que dans tous les cas on aurait dû comprendre 
1 dans la condamnation la provision de 25 francs re-

mise à l'homme d'affaires dès le début et les hono-
raires payés à l'arbitre rapporteur nommé par le 
'Tribunal. 

De son côté, M. Patris interjette immédiatement 
un appel incident. Selon lui, l'agent d'affaires n'est 
qu'un intermédiaire entre la partie et les officiers 
ministériels, qui seuls ont mission de représenter 
devant la justice; il ne saurait donc être responsable 
d'une erreur de droit ; en fait, il a confié la cause 
de M. Capel à un agréé, M. Capel a eu connais-
sance de ce choix et l'a ratifié; si donc il a éprouvé 
un préjudice, il ne peut s'en prendre à M. Patris, qui 
a l'ait tout ce qu'il pouvait faire. L'erreur qu'il a 
commise, en supposant qu'il y ait une erreur, a été 
partagée par l'agréé, qui l'a faite sienne ; mais il y a 
plus, cette erreur provient du fait même de M. Ca-
pel, qui a donné des renseignements erronés et ^ 
laissé ses conseils penser qu'il s'agissait d'une- opé-
ration commerciale. Il y a donc heu de condamner 
M. Capel à payer des honoraires légitimement dus. 

Le Tribunal, attendu que, M. Capel ayant confié à 
M. Patris, qu'il avait ainsi constitué son manda-
taire, la poursuite du recouvrement des 180 francs 
à lui dus pour prix d'un râtelier, M. Patris est res-
ponsable de la faute lourde qu'il a commise en saisis-
sant la juridiction commerciale de la connaissance 
d'une affaire pour laquelle le Tribunal de commerce 
n'était compétent à aucun titre ; qu'en conséquence 
il doit tenir compte à M. Capel des 111 fr. lo c, 
montant des frais payés par ce dernier sur cette 
demande incompétemment introduite; adoptant au 
surplus les motifs du jugement frappé d'appel, l'a 
confirmé, en fixant, néanmoins à la somme de 
111 francs le montant de la répétitiou à exercer 
contre M. Patris, a condamné MM. Patris et Capel 
chacun à l'amende et aux frais de son appel, met-
tant à la charge de M. Patris les frais de levée et de 
signification du jugement s'il y a lieu de le lever. 

Ce jugement est-il définitif cette fois, et les parties 
ne pourront-elles pas recommencer sur de nouveaux 
frais? (Tribunal civil de la Seine (5e chambre), pré-
sidence de M. Jules Petit; plaidants, Mes Bertrand-
Taillet et Deléage.) 

— La Conférence des avocats s'est réunie aujom> 
d'hui, sous 'la présidence de M. Emmanuel Arago, 
membre du conseil de l'Ordre. 

M. Devin, secrétaire de la Conférence, a lu un rap-
port sur la question suivante : 

« L'article 909 du Code Napoléon, qui annule les 
dispositions testamentaires faites au profit du méde-
cin qui' a traité le testateur pendant sa dernière 
maladie, exige-t-il que le testament soit contempo-
rain du traitement ? » 

La question à discuter sur le rapport de M. Bé-
quet était celle-ci : 

« Le droit de citer directement devant la Cour un 
magistrat ou un officier dè police judiciaire, pour un 
délit cofnmis dans l'exercice ou hors l'exercice de ses 
fonctions, appartient-il à l'individu qui se prétend 
lésé par ce délit, lorsque le procureur général refuse 
depoursuivre? (Art. 479,483 et 182 du Code, d'instruc-
tion criminelle.) 

MM. Eug. Richard et G. Nivet ont soutenu l'affir-
mative ; MM. Bedel et Hubert Valleroux, la néga-
tive. 

Après le résumé de M. Arago, la Conférence a 
adopté l'affirmative. 

— M. Perchin a porté une plainte en adultère 
contre Mrae Perchin, son épouse, et tous deux com-
paraissent devant le Tribunal correctionnel. Le mari 
se présente à la barre, la femme va s'asseoir au banc 
des prévenus. Celle-ci est une grande gaillarde aux 
yeux vifs ef brillants, au nez busqué, à la lèvre om-
bragée, à la voix forte, au geste impérieux. 

Le plaignant a tout le physique de l'emploi : C'est 
un petit homme grêle, à la voix de mirliton d'un sou, 
et dont la dose d'intelligence va être appréciée tout 
à l'heure; du reste, très jaloux, mais ayant des 
guêtres. 

M. le président (au plaignant): Persistez-vous dans 
votre plainte? 

Le plaignant regarde M. le président et ne répond 
pas. 

. M. le président : Est-ce que vous n'entendez 
pas? 

Le plaignant : Je ne fais que ça. 
M. le président : Persistez-vous? 
Le plaignant regarde sa femme, qui lui fait, de la 

tête, un signe négatif. 
Le plaignant (a demi-voix, à sa femme) : Non?... 

faut que je dise non? 
La prévenue (de même) : Oui. 
Le plaignant (au Tribunal) : Oui. 
La prévenue (vivement) : Mais nôn. 
M. le président : Voulez-vous vous taire et laisser 

répondre votre mari ! (Au plaignant :) Vous persistez 
dans votre plainte? 

Le plaignant, ne comprenant pas : Persister... 
heu... oui... non... Je demande la séparation. 

M. le président : Le Tribunal correctionnel ne pro-
nonce pas de séparation. 

La prévenue (à demi-voix à son mari) : Tribunal 
civil. 

Le plaignant, tendant l'oreille: Hein? 
M. le président : Voyons! il fau t en finir : persistez 

ou vous désistez-vous. 
Le plaignant: Dame!... J'ai mon épouse qui me 

fait un tas de signes, ça m'embarbouille. Je deman-
de qu'elle ne soit pas condamnée. 

La femme (à demi-voix) : Retirer la plainte. 
Le plaignant: Bon! (au Tribunal) : Je retire ma 

plainte. 
«■ Il regarde sa femme, qui 'l'approuve de la tète. 

Le Tribunal, sur le désistement du mari, et atten-

du que le ministère public ne fait pas de réquisitions, 
renvoie la femme Perchin de la plainte. 

Le plaignant : Alors, nous voilà séparés? 
La prévenue : Mais non, la séparation ne regarde 

pas ces messieurs. 
M. le président : Retirez-vous ! 
Perchin : Mais ma femme m'a dit comme ça qu'on 

ne pouvait pas obtenir la condamnation et fa sépa-
ration , que c'était l'un ou l'autre. Alors, comme je 
tiens à la séparation, c'est pour ça que je me suis 
désisté. Puisque nous ne sommes pas séparés, je me 
désiste. 

M. le président : Il est trop tard, le jugement est 
prononcé; retirez-vous ! 

La femme Perchin : Ça regarde le Tribunal civil ; 
allons, voyons, filons ! 

Les deux époux se dirigent vers la porte de sortie. 
Perchin : Du moment que ça regarde le Tribunal 

civil, je vas reporter plainte en adultère devant le 
Tribunal civil. 

La femme : Ça ne le regarde pas. 
Perchin (revenant exalté devant le Tribunal)": Com-

ment ! elle me dit que je ne peux pas reporter une 
plainte en adultère devant le Tribunal civil? Alors, 
faut donc que je traduise ma femme devant les 
prud'hommes, devant le conseil de discipline de la 
garde nationale ? Car, à la fin des fins, je n'y com-
prends rien. 

Perchin est mis à la porte, aux rires de l'audi-
toire. 

— Qui ne s'attendrit à voir passer un vieux chif-
fonnier, le dos courbé, sa lanterne à la main, par le 
vent, par la pluie, par la neige, fouillant les tas 
d'ordures et remplissant avec peine sa hotte de dé-
bris de verre cassé, d'os, de papiers boueux, de chif-
fons souillés? Tout d'abord on se prend de pitié pour 
le misérable voué à un travail si dur en vue d une 
récolte si mince. 

Si naturel que soit ce sentiment, il faut cependant 
le réprimer en présence du père Daumont, chiffon-
nier en pleine activité, malgré ses soixante-neuf ans. 
Le père Daumont fait de bonnes affaires; il est dans 
son ménage, il a de l'argent. Le mois dernier, sa 
femme tombe malade. Tout autre que lui eût fait ve-
nir un médecin, une garde-malade ; mais les chif-
fonniers ne l'entendent pas ainsi : pour eux, la ma-
ladie entraine toujours l'hôpital. 11 envoie donc sa 
femme à l'hôpital, et, pour la remplacer, il prend un 
commis, non pas un commis chiffonnant, mais une 
sorte d'intendant chargé de garder la maison et 
aussi, dans ses moments perdus, de faire le ménage, 
la cuisine et de cirer les souliers du patron. 

« Combien lui donniez-vous de gages, » demande 
le président au père Daumont? 

Le père Daumont : 20 francs. 
M. le président : Par mois ? 
Le père Daumont: Par semaine, si vous plaît! On 

peut en chercher des commis à 20 francs par mois! 
M. le président : 80 françs par mois, mais c'est 

énorme ! 
Le père Daumont : C'est le prix courant pour les 

commis. • . 
M. le président : Et ce commis vous a volé ? 
Le père Daum'ont : Le voilà, mon' commis, Victor 

Rohié; c'est gentil, c'est frais, c'est coquet, regar-
dez-le; ça a bon pied, bon œil, et ça se fait voleur, 
voleur de son patron, de celui qui le paie, qui lui 
met le pain à la main ! 

M. le président : Que vous a-t-il soustrait ? 
Le père Daumont: Il m'a pris tout,autaut dire tout: 

il m'a pris ma blouse, quatre paires de chaussettes, 
deux chemises à moi, deux camisoles à ma pauvre 
femme qui est à l'hospice; ça va faire un beau gra-
buge quand elle va revenir ! C'est pas tout, deux ju-
pons encore à ma femme et jusqu'à mes souliers, 
qu'au lieu de les cirér, il est allé les vendre. 

Victor : Mon patron, vous faites erreur : les sou-
liers, je les avais cirés et posés sur le rebord de la 
fenêtre pour les fai^e bien sécher, niais on les a pris. 

Le père Daumont : Mais faites-le donc finir avec ses 
mensonges, il me fait bouillir le sang. Quand je 
vous dis qu'il m'a tout pris, jusqu'à mon pain, qu'en 
revenant à la maison j!ai été obligé d'aller chez le 
boulanger. Demandez-iui donc ce qu'il faisait avec 
la Gueule de cochon, un petit voleur de notre rue des 
Entrepreneurs, qu'on les a vus ensemble chez un 
-brocanteur en train de vendre mes effets. 

Victor : J'ai jamais connu la Gueule de cochon. 
M. le président : Avez-vous été avec un jeune 

homme chez un brocanteur? 
Victor : Je peux m'avoir promené avec ùn jeune 

homme ou un autre, mais sans savoir son nom. 
M. le président : Vous vous promenez doue avec 

des personnes que vous ne connaissez pas? 
Victor : Mais, monsieur, s'il fallait connaître du 

monde pour se promener, on ne se promènerait 
jamais. 

Sur cette belle défense, le commis chiffonnier a 
été condamné en trois mois de prison. 

— Jacques Borrier est boiteux, et ses soixante-dix 
ans sont bien lourds pour une seule jambe. C'est à 
l'aide de ses gardes qu'il parvient à enjamber le 
banc correctionnel, où il est appelé à répondre du 
délit de mendicité. 

Ce délit il le nie, comme tous ses pareils qui, 
avant tout, redoutent de devenir pensionnaires du 
dépôt de mendicité. 

M. le président : Vous feriez mieux d'avouer: le 
Tribunal aurait pitié de votre âge, de vos infirmités. 
Il est évident que vous avez mendié, que vous ne 
pouvez plus travailler, que vous ne pouvez vivre 
que de ce que l'on vous donne. Ainsi, une première 
fois les agents vous ont vu recevoir un bouillon et le 
boire, tout debout, à la porte du restaurateur, qui 
attendait que vous ayez fini pour reprendre son bol 
Un peu plus loin, les mêmes agents vous ont vu re 
cevoir des pièces de monnaie. 

Le prévenu : C'est des personnes de mon pays qui 
me doivent de l'argent; alors, quand je les rencontre, 
et comme ils ne sont pas heureux, je me contenté 
de recevoir des petits à-compte. 

M. le président : Des à-compte d'un sou et de 
deux sous; nous connaissons cela: il vaut mieux 
mieux avouer; nous vous condamnerons à une peine 
très légère, et vous serez admis ensuite dans une 
maison de refuge qui vaudra mieux que la rue. 

Le prévenu : Ah! monsieur, c'est que j'ai bien des 
affaires à Palaiseau. 

M. le président : Puisque vous êtes de Palaiseau 
pourquoi êtes-vous venu à Paris? 

Le prévenu : Comme je vous dis, pour faire mes 
recettes, qu'il y a à Paris beaucoup de personnes de 
Palaiseau qui me doivent, mais c'est difficile de les 
trouver dans ce Paris ; bien sûr qu'ils se cachent 
pour pas me payer. Mais il y en a bien d'autres à 
Palaiseau qui me doivent ; j'y ai été établi cabaretier 
pendant trente-six ans, et j'ai bien des règlements à 
faire avec mes anciennes pratiques. 

Après que le Tribunal l'a condamné à huit jour 
de prison, le vieux mendiant reprend : « Et apres 
je pourrai retourner à Palaiseau? » 

« Cela regarde l'administration, » lui répond \{ 
le président. 

« C'est bien, » riposte le pauvre boiteux, « j'écri-
rais à Sa Majesté l'Impératrice. » 

— Hier, un homme d'environ quarante ans entra 
dans le magasin de M. Leval-Picquechef, pharma-
cien, rue Notre-Dame-de-Lorette, et demanda dû 
secours. Il se trouvait, disait-il, extrêmement ma| 
M. Leval-Picquechef s'empressa de le faire asseoir gt 
de lui donner les soins qu'il réclamait, lorsque tout 
à coup le malade s'affaissa sur sa chaise, pâlit ei 
ferma les yeux. Deux médecins, appelés immédiate-
ment, ont constaté qu'il venait de succomber à la 
rupture d'un anévrisme. Cet homme, qui avait dé-
claré se nommer C... et être sujet américain, était 
mis avec beaucoup d'élégance et portait une montre 
et une chaîne en or. On a trouvé dans l'une des 
poches de ses vêtements plusieurs valeurs d'orjg'lne 
étrangère. 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (Londres). — Voici une seconde af-
faire qui peut faire suite à celle que nous avons pu. 
bliée dernièrement, et qui) prouve l'inefficacité de ]a 
loi rendue en Angleterre pour assurer la protection 
des femmes contre leurs maris. 

Une femme se présente devant M. Arnold, juge de 
Westminster, et réclame la protection de la loi dans 
les circonstances suivantes : 

Mon mari m'a abandonnée il y a trois ans, et e 
pense avoir droit à un ordre de protection pour te 
que je possède et pour ce que j'acquerrai plus tard. 
Je crois y avoir d'autant plus de droit, que, depuis 
trois ans, mon mari n'a rien fait pour me venir en 
aide. 

M. Arnold : Dans quelles circonstances votre mari 
vous a-t-il abandonnée ? 

La femme : Il m'avait cruellement traitée. 
M. Arnold : Vous êtes-vous séparés à l'amiable? 
La femme: Je l'ai traduit en justice pour ses mau-

vais traitements et je ne l'ai pas revu depuis ceUe 
époque. 

M. Arnold: Qu'est-ce qui a été décidé sur votre 
plainte? 

La femme : Mon mari a été condamné à l'emprison-
nement? 

M. Arnold: Combien de temps £st-il resté en 
prison ? 

La femme: Je ne sais pas exactement, mais je crois 
que c'est pendant deux mois. 

M. Arnold: Avez-vous conservé vo're même de-
meure après la condamnation? 

Là femme: Non, j'en ai changé. 
M. Arnold : Votre mari a-t-fl su où il vous trou« 

verait en sortant de prison? 
La femme : Je l'ignore. 
M. Arnold : Eh bien ! je ne peux vous accorder ce 

que vous me demandez.' C'est vous qui avez fait 
mettre" votre mari en prison, avec raison, je le crois; 
mais, s'il ne peut vous retrouver, on ne peut pas 
dire que c'est lui qui vous abandonne. 

— ÉTATS-UNIS (Washington), 6 mars (par le câble 
atlantique). — Le président Johnson est appelé à 
comparaître, le 13 mars courant, devant le Tribunal 
du sénat. 

Lundi prochain, 9 mars, va commencer la vente 
de la belle bibliothèque de M. Victor Luzarche, an-
cien maire de la ville de Tours, bibliothécaire hono-
raire de cette ville, membre de la Société de l'his-
toire de France, auteur et éditeur de diverses publi-
cations sur l'histoire et la littérature françaises (l)j 
Le catalogue des livres rares, curieux et singuliers 
composant cette importante collection a été dressé 
avec soin par M. Claudin, libraire-expert et paléo-
graphe, puissamment aillé dans ce travail par M. 
René Muffat, bibliographe spirituel, érudit et pas-
sionné, bien connu de tous les amis des livres; M. 
Muffat a enrichi ce catalogue (un gros volume in-* 
de 496 pages) d'une foule de notices intéressantes 
sur des otrvrages dont la grande masse des lecteurs 
ne soupçonne même pas l'existence. 

Parmi les livres les plus remarquables de cette 
précieuse bibliothèque, nous signalerons, dans la 
section de Jurisprudence : « LES COUSTUMES ET STATCIS 

PARTICULIERS de la pluspart des bailliages, senes-
chaussées et prevostez royaulx du royauhne de 
France... On les vend à Pans, en la rue Sainct-Jac« 
ques. p. Ambroise Cirault, a lanseigne (sic) du Lyon 
d'argent... Et furent acheuées d'imprimer le huyties-
me îour de Nouembre mil cinq centz xxvij. » In-fol. 
gothique de plus de 1,100 pages, magnifique exem-
plaire, plein de témoins et relié sur brochure par 
Lortic, en maroquin vert du Levant, à nerfs, avec 
filets, dentelles à froid, fleurs-de-lis sur le dos, orce' 
ments avec la couronne de France sur les plats, 
dentelié intérieure, tranche dorée. — « COUSTDMES 
DU PAYS ET DUCHÉ DE NORMANDIE avec l'exposition 
d'icelluy. » S. 1. n. d. (Rouen, 1484) in-fol. gothique 
à longues lignes, reliure du XVe siècle, en boisre-
couvert en peau de mouton, avec clous estampés et 
coins en cuivre. Cet exemplaire, malgré quelques 
légers défauts, est un spécimen précieux de cette 
édition rarissime. — « ANGELI STEPHANI GAROM 
COMMENT ARIA IN CONSTITUTIONS MEDIOLAN. DE MDERETB? 

CIBUS ET LENONIRUS. Mediolani, app! Jac. Philipp. 0^' 
sulphium, 1638. » In-4°, vél. Voici ce que dit M. René 
Muffat (p. 129 du catalogue) de cet ouvrage inconnu 
qu'il a su mettre en lumière ; 

« Volume très curieux et très rare, composé avec 
un remarquable sentiment des proportions et conve-
nances. Encore qu'il fût italien et que, par consé-
quent, il eût la licence naturelle que lui accordait 
son pays et sa langue, l'auteur a préféré le latin, qul 

« brave l'honnêteté. » En 32 pages, il a épuisé }& 

matière, donnant avec précision et intégrité la Jegls' 
lafion qui réglementait de son temps, et notammen 
dans la ville "de Milan, les courtisanes, entremetteu-
ses, proxénètes, etc. Les questions les plus singu-
lières que fait naître un tel sujet y sont éluci-
dées avec une merveilleuse érudition, d'après le^ 
autorités de poètes anciens et de jurisconsultes ro-
mains, allemands, italiens et français. Cet ouyrag 
est si peu connu, malgré sa haute valeur historique-' 
bibliographique et juridique, qu'on le chercherait e 
vain dans nos bibliographies, où il faut cependai 

(1) Cette vente aura lieu à Paris, rue des Bons-Enfa»^ 
28 (maison Silvestre), le lundi 9 mars et les jours slll[a',e 
(jusqu'au 28 mars inclusivement), à sept heures et de 
du soir, par le miuistère de Me J. Boulland, cominissaL( 
priseur, 79, rue de Richelieu, assisté de M. A. ClaU • 
libraire-expert et paléographe, 8, rue Guénégaud. 
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• i,sàrPt* une place avant Parent-Duchàtelet. Voici ^ Ks ce qu'en dit M. V. Luzarche, dans quel-
lienes de sa main qui se trouvent sur une des 

jjftPdu volume : . , . 
TP traité qui n'est pas indique par Brunet, quoiqu il 

■l Lt rare, est un des plus curieux et des plus com-
, ,c Z r la matière. Il mérite de prendre rang parmi 

P raretés bibliographiques les plus savantes et les 
tes 101 „ „,ia ;n pnnnaisse : les curiosités niblio-

vuMr 

reté. » 
Cette opinion de M. Luzarche n'étonnera point 

bibliophiles, quand ils auront vu avec quel soin 
,,t livre inepte ou de peu d'importance a ete banni Zsa bibliothèque et de notre catalogue. » 
r a première partie de la bibliothèque de M. Victor 

T izarche, qui seule va être actuellement mise en 
pute comprend 3,598 numéros. La théologie, l'his-

t re 'des religions, la jurisprudence, les sciences, 
\0Ï belles-lettres y sont représentées, ainsi que les 
fniux-arts, par les ouvrages les plus remarquables, 
es plus curieux et les plus rares. On y trouve éga-

lement une quantité considérable de précieux manu-
scrits. M. Luzarche a mis quarante ans à former 
cette riche collection, en recueillant pieusement les 
débris des bibliothèques qui existaient jadis dans les 
plus célèbres châteaux de la Touraine, en parcourant 
l'Italie avec le zèle d'un savant et d'un bibliophile, 
et en faisant plus tard d'importantes acquisitions 
dans les ventes Morel de Vindé, Boutourlin, Mou-
teil, Villenave, Montmerqué, etc. Sa bibliothèque va 
être à son tour vendue et dispersée. Les livres ont 
eu de tout temps leurs vicissitudes et leurs destins. 

E. GALLIEN. 

P. S. — Une autre vente aura lieu le même jour, 
lundi 9 mars, rue des Bons-Enfants, 28, maison 
Silvestre, à sept heures du soir, par le ministère de 
M0 Delebergue-Cormont, commissaire-priseur, rue 
de Provence, 8, assisté de M. L. Potier, libraire, quai 
Malaquais, 9. Le catalogue indique de nombreux 
ouvrages de droit, de jurisprudence et d'histoire; 

E. G. 

Bourse de Paris du 7 Mars 1868. 
Au comptant. D8r c... 69 50 — Hausse 5 c. 

°iW | Fin courant. — 69 42i]2 Sans changement. 

- „ ( Au comptant, 
1 ( Fiq courant. 

D" c... 98 75 — Baisse 1 50 c. 

3 0[0 comptant. 
Id. fin courant. 
4 1(2 OpO comp.t. 
Id. fin courant. 
4 0[0 comptant.' 
Banque de Fr.. 

1er cours. 
69 371(2 
61) 35 
98 75 

3155 — 

Plus haut. 
69 50 
69 421T2 
99 -

Plus bas. 
69 371i2 
69 35 
98 75 

Der cours. 
69 50 
69 421 [2 
98 75 

ACTIONS. 

D" Cours 
au comptant. | 

Comptoir d'escompte. 665 — 
635 — 

Crédit fonciei colonial 512 50 
Crédit fonc. de France 1450 -

246 25 
Société algérienne.., 
Société générale 

480 -
537 50 
342 50 
;>4J — 

Paris-Lyon-Médit.... 907 50 
Mid!ï 5ng — 

1167 50 
890 -

D" Cours 
au comptant. 

Transatlantique...... 345 — 
Suez 285 — 
Mexicain, 6 0[0 18 — 
Mobilier espagnol.. 
Chemins autrichiens. 

283 
550 

75 

Luxembourg 155 — 
Cordoue à Séville.... 
Lombards 376 23 
Nord de l'Espagne... 83 — 
Pampelune — — 
Portugais 49 
Romains 
Saragosse 
Séville-Xérès-Cadix. 

45 50 

2i 

RÉUNION DES DEUX COMPAGNIES 

LES NU-PROPRIÉTAIRES ET L'URBAINH 

Opérations toutes spéciales. 
Achats de nues-propriétés et d'usufruits, d'im-

meubles, de rentes sur l'Etat, d'obligations de che-
mins de fer, rentes viagères, etc. Toutes proposi-
tions devront être adressées rue Le Peletier, 8. 

GRANDS «mm DU LOUVRE 
Nous publions aujourd'hui, à la quatrième page, la 

3e série, comprenant les Soieries, les Etoffes nou-
velles, les JBenielles et la ESonueterie. 

Le Sirop d'ècorces d'oranges amères de J.-P. Laroze fa-
cilite la continuation de l'iodure de potassium dans le 
traitement des affections secondaires, tertiaires, même 
rhumatismales. — Dépôt à Paris, rue Neuve des Petits-
Champs, 26. 

IHP1UIUER1E CENTRALE DES CHEMINS DE FER, 
A. CHAIS. EX C% RUE BERGÈRE, 20, A PARIS. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES 

MAISONS 
CI„HP rte M0 MOftUET, avoué à Versailles, rue 
um Neuve, 19. 

Vente au Palais-de-Justice, à Versailles, le jeudi 
w mars 1868, à midi, en un lot : 

D'une "rande PROPRIETE, sise aMaisons-
sur-Seine (colonie Laffitte), canton deSaint-Ger-
main-en-Laye ( Seine-et-'Oise), limitée sur trois 
côtés par les avenues; Béranger, Grétry et Fa-
VaComprenant maisons d'habitation, bâtiment 
richement décoré servant de salle de billard, êçu-
*y remises, grand .jardin, accidenté, déforme 
anglaise, avec massifs, arbres à haute tige, pe-
louse réservoir, jardin potager avec serre. 

' ' Mise à prix : 40,000 francs. 
S'adresser pour les renseignements à M0 8SO-

<bvm, avoué. (3727) 

TËRMIN A PARIS (GRENELLE) 
Étude de Me teïGSOUX, avoué à Paris, 

rue de Rivoli, 196. 
Vente, sur saisie, au Palais-de-Justice, à Pa-

ris, jeudi 26 mars 1868, trois heures et demie, 
en un lot : 

l'KKHAIV avec constructions à Paris (Gre-
nelle), quai de Javel, 97. — Contenance : 1,478 
mètres. — Mise à prix : 20,000 fr. 

S'adresser audit M" eiCiiVOlTX. (3826) 

IMMEUBLES DIVERS 
Étude de M0 MUSSOSI, avoué à Paris, 

rue de la Monnaie, 9. 
Vente, sur surenchère du sixième, au Palais. 

de-Justicè; à Paris, le jeudi 26 mars 1868, à 
trois heures et demie de relevée, en cinq lots : 

D'une «SAISON sise à Paris (Grenelle), rue 
Virginie, 65; 

De trois ŒERRAIKÎS sis à Paris (Grenelle), 
rue des Marguerites, contenant chacun 594 m. 
90 c. environ ; 

Et d'une PROPRIETE comprenant maison 
et jardin située même rue, paraissant devoir por-
ter le n° 12. —Mises à prix: 6,184 fr., 5,309fr., 
5,309 fr., 5,309 fr. et 8,867 fr. 

S'adresser à Mcs HCSSO?, Dumont, Cartier, 
Debladis, Popelin, avoués, et à Me Aveline, no-
taire. (3829) < 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

MAISONI f-PDISSfilEIl, 2!) 
à l'angle de la rue Sainte-Cécile, et avec façade 
possible de 46 mètres sur cette rue, à vendre, 
sur une enchère, en la chambre des notaires de 
Paris, le 31 mars 1868. — Contenance : 500 mè-
tres environ. — Revenu susceptible d'augmenta-
tion, 36,000 fr. - Mise à prix : 500,000 fr. — Le 
Crédit foncier a prêté 270,01)0 fr. en 1865. — S'ad. 
àM°PANHAUD,not., r. duFaub.-Poissonniôre, 2. 

■ (3768); 

MAISON A LIMOGES 
Adjudication, le 26 mars, en l'étude de Me 

DEI.QUIS, notaire à Limoges : 
D'une JfflAlsOW y sise, place Boucheriè. —• 

Mise à prix: 52,000 fr. 
S'adresser à M0 Laubanie, avoué à Paris, rue 

Neuve-Saint-Augustin, 60. (3827)'. 

A Boissy-St-Léger, rue de l'Eglise, 6, à vendre, 
par adjudication, même sur une seule enchère, en 
la ch. des not. de Paris, le mardi 24 mars 1868. 
— Mise à prix: 70,000 fr. —S'adr.pour visiter 
la propriété, sur les lieux, au jardinier, et pour 
les renseignements, à M0 CSIARILOT, notaire 
à Paris, rue Saint-Denis, n° 116, dépositaire du 
cahier des charges. (3760) 

2 TERRAINS "ïrASTORG, 13 «15 
à vendre, en la ch. des not., le 17 mars 1868, par 
ME HARLY-PEIUIAUD, notaire, rue des Sts-Pôres, 15. 
1«. Contenance: 383 m.80.—Mise àpr.: 172,710fr. 
2°. Contenance: 215 m.10.—Miseàpr.: 96,795 fr. 

S'adresser à M. MINORET, boulevard ce Stras-
bourg, 6, et à M° HARI.Y-PEB.RAUD. (3749) 

ADJUDICATION, en la ch. des not. de Paris,'le 
17 mars 1868, à midi : 1° D'un TERRAIN 

à Paris, boulevard Sl-Jacques, 17 et 19. — Con-
tenance: 4,930 mètres. — Mise à prix: 175,000 
fr.; — et 2° d'une grande PROPRE EVE à 
Ivry-sur-Seine, rue du Colombier, 5, consistant 
en maison, jardin, communs, disposée pour mai-

sori d'éducation, de santé, ou industrie. — Mise 
à prix : 75,000 fr. — S'adresser sur les lieux et 
à Me COUROV, notaire, rue de Cléry, 5. 

(3752) 

C" GLE DES 01NIBIS DE PARIS 
L'assemblée générale annuelle des actionnaires 

aura lieu mardi 31 mars 1868, à trois heures, 
rue de la Victoire, 48, salle Herz. 

MM. les actionnaires porteurs de six actions 
au moins, qui désireraient assister à l'assemblée, 
devront déposer leurs titres avec léurs procura-
tions, s'ils sont mandataires, ou présenter leurs 
certificats de propriété nominatifs, avant le 27 
mars, soit à la caisse de la société générale de 
Crédit mobilier, place Vendôme, 15, de onze 
heures à deux heures, soit au siège de la com-
pagnie, rue St-Honoré, 155. Il leur sera rendu 
un récépissé des titres déposés et une carte d'ad-
mission nominative et personnelle. 

Les tableaux à l'appui des comptes seront dé-
livrés au siège de la compagnie, à partir du 
vendredi 27 mars, à MM. les actionnaires, sur 
la présentation de leur carte d'admission. 

(1085) 

Publications légales. — Sociétés commerciales. — Faillites. — (Arrêté préfectoral du 10 décembre 1867.) 

La publication légale des/ actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
1868, dans l'un des cinq jourpaux sui-
vants : , , • j 

le Moniteur universel; 
La Gazelle des Tribunaux; 
Le Droit; 
Le Journal général, d Affiches, dit 

Petites-Affiches; 
l'Étendard. 

INSERTIONS LEGALES 

faillite qui n'auraient pas reçu d'avis 
sont priés de faire connaître leur 
adresse au Greffe n. 8. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au greffe du Tribunal 
communication de la comptabilité des 
faillites qui les concernent, tous les 
samedis, de dix à quatre heures. 

S PARATIONS. 

Etude de M" Léon DUPONT, avoué à 
Paris, rue Cadet, 7. 

D'un exploit du ministère de buis-
son, huissier à Paris, en date àPaiis du 
six mars mil huit cent soixante-huit, 
enregistré, 

Il appert : ; • , i , 
Que M"- Jeanne BULLE, marchande 

à la toilette, épouse de M. Isidore 
QOTLLEBEUF, avee lequel elle de-
meure à Paris, rue de Uichy, 7, 

A formé contré son mari et contre 
M. Sarrazin, demeurant à Paris, rue 
de Rivoli, 39, au nom et comme syn-
dic de la faillite de ce dernier, sa de-
mande en séparation de biens, 

Et que M0 Dupont est constitué et 
occupera pour elle sur cette de-
mande. 

(3830) Pour extrait : 

Etude de McAUCHAMBAULT-GUYOT, 
avoué a Paris, rue de Rivoli, 124. 
D'un exploit du ministère de Geof-

froy, huissi- r à Paris,, en date du cinq 
mars rail huit cent soixante-huit, en-
registré, • 

Il aupert : 
Que' la dame née Augustine CO-

LOMBIER, épouse du sieur HE-
R0ÏÏARD, demeurant à Paris, rue du 
Paubourg-Saint-Martin, 67,' 

A formé contre .ledit sieur son mari 
el contre M. Lamoureux, syndic de la 
faillite du sieur sun mari, sa demande 
en séparation de biens, ladite dame 
admise au bénéliee de l'assistance ju-
diciaire, par décision du trente décem-
bre mil huit cent soixante-sept, 

Et que SI" Joseph-Ferdinand Ar-
chambault-Guyot, avoué près le Tri-
bunal civil de première instance de la 
Seine, demeurant a. Paris, rue de Ri-
voli, 124, a été constitué pour la de-
manderesse sur l'assignation susénon-
cée. 

Pour extrait certifié conforme par 
moi, avoué à Paris, le six mars mil 
huit cent soixante-huit. 
(3832) AnCHAMBAULT-GUYOT. 

SOCIÉTÉS 

D'une délibération de l'assemblée 
extraordinaire des actionnaire de la 

.société en commandite, 
Sous la raison soc aie : 

BAUDOUIN et C«, 
Pour l'exploitation du journal le Mo-

niteur de l'Armée, dont le siège est à 
Paris, rue Grange-Batelière, 13, tenue 
au siège social, le vingt-deux février 
mil huit cent soixanle-huit, 

h appert que : 
M. Charles-Hyacinthe CHALOPIN, 

demeurant à Paris, rue du Faubourg-
loissonnière, H 4, 

. A été nommé gérant de ladite so-
ciété, au lieu et place de M. Hippo-
•yte BAUDOUIN, avec les mêmes 
fonctions et attributions que celles qui 
étaient dévolues au précédent gérant 
Par les statuts sociaux ; 

Et la raison sociale qui était : 
BAUDOUIN et Cc, 

Remplacée par la raison sociale : 
CHALOP1N et C. » 

Une copie eertitiée de la délibération 
Msenoneée a été déposée tant au 
greffe du Tribunal de commerce de 
>a Seine qu'au greffe de la justice de 
Paix du neuvième arrondissement de 
raris, à la date du cinq mars mil 
nuit cent soixante-huit. 

1°) Signé : CHAIOPIN. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 
MM. les créanciers en matière de 

DéelaralSon* de faEîîites 

Du 6 mars 1868. 

Du sieur GIROD (Jean-Séraphin), 
ancien marchand de via, à Paris, rue 
de Bercy, 10), demeurant même ville, 
rue de Charenton, 214; nomme M. 
Martinet juge-commissaire, et M. Heur-
tey fils, rue Mazariue, 68, syndic pro-
visoire (N. 9261 du gr.). 

Du sieur ANGIBOUS (Charles-Eu-
gène), limonadier, demeurant à Paris, 
quai des Ormes, 24; nomme M. Ferry 
juge-commissaire, et M. Gauche, rue 
Coquillière, 14, syndic provisoire (N. 
9280 du gr.). 

Du sieur DAUBUISSON, cantinier, 
demeurant à Paris, à l'Ecole militaire 
(ouverture fixée provisoirement au 24 
lévrier 1868) ; nomme M. Ferry juge-
commissaire, et M. Barbot, boulevard 
Sébastopol, 22, syndic provisoire (N. 
9262 du gr.). 

Du sieur LAMETHERY, marchand 
de vin, demeurant à Paris, rue de 
Çhoiséut, 13, ci-devant, et actuelle-
ment rue Montmartre, 161 (ouverture 
lixée provisoirement au 20 février 
1S68); nomme M. Ferry juge- commis-
saire, et M. Richard Grisou, boulevard 
Magenta, n. 95, syndic provisoire (N. 
9263 du gr.). 

Du sieur LEGEAY, négociant à Pa-
ris, rue Montmartre, n. 85 (ouverture 
fixée provisoirement au 24 janvier 
1868) ; nomme M. Ferry juge-com-
missaire, et M. Meys,. rue des Jeû-
neurs, 41, syndic provisoire (N. 9264 
dUgr.). 

SYNDICAT 
Messieurs les créanciers du sieur 

BOUSSEL, marchand de boutons, de-
meurant à Paris, rue Mandar, n. 7, 
sont invités à se rendre le 12 cou-
rant, à 1 heure précise, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées des 
faillites (N. 7865 du gr.). 

messieurs les créanciers de dame 
LEJECNE (Célestine Plot), mercière, 
demeurant à Paris, rue Fontaine-Saint-
Georges, 17, sont invités à se rendre 
le 12 courant, à 1 heure précise, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites (N. 9146 du 
gr-)-

Messieurs les créanciers du sieur 
DERO.YIBIES (Constant), marchand de 
vin traiteur, demeurant à Paris (Bel-
leville), rue^ Bebéval, 27, sont invités 
à se rendre, le 12 courant, à 1 heure 
précise, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites (N. 
9170 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
ROUFFET (Jean), fondeur de cuivre), 
demeurant à Paris, rue des Aman-
diers-Popincourt, 38, sont invités à se 
rendre, le 12 courant, à 12 heures 
précises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites (N. 
9249 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
CERCUEIL (Gabriel-Pierre-Louis), bou-
!anger,demeurant à Paris, rue d'An-
goulème-du-Temple, 49, sont invités à 
se rendre, le 12 courant, à 11 heures 
précises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites (N. 
9251 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
LUTIGNEAUX (César-Désiré), bimbe-
lotier, demeurant à Paris, rue du 
Commercé, 60 (15e arrondissement), 
sont invités à se rendre, le 13 cou-
rant, à 10 heùres précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des assem-
blées des faillites (N. 9248 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
DELSARTE (Edmond), limonadier, 
demeurant à Paris, rue Fontaine-
Saint-Géorges, ' 52, sont invités à se 
rendre, le 13 courant, à 2 heures 
précises, au Tribunal de commerce, 
salle' des assemblées des faillites (N. 
9001 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 

l'étal des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

Les tiers porteurs d'elfets ou d'en-
dossements du failli n'étant pas con-
nus sont priés de remettre au greffe 
leurs adresses, afin d'être convoqués 
pour les assemblées subséquentes. 

PRODUCTIONS DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créance, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur WALTENS (Polydore), 
commissionnaire en fleurs de fantaisie, 
demeurant à Paris, rue du Fauboorg-
Saint-Martin-, 84, entre les mains de 
Crampe!, rue Saint-Marc, 6, syndic 
de là faillite (N. 9026 du gr.). 

Du sieur BOCQUET (Armand), tein-
turier en peaux, demeurant à Saint-
Maur-les-Fossés, route de Champigny, 
149, entre les mains de M. Meys, rue 
des Jeûneurs, 41, syndic de la faillite (N. 
5481 du gr.). 

Du sieur PINÇON (Louis-Eliej, mar-
chand tailleur, demeurant à Paris, vue 
Saint-Marc-Feydeau, n. 2, entre les 
mains de Chevalier, rue Bertiii-Poirée 
n. 9, syndic de la faillite (N. 9225 du 
g'"-)-

Pour, en conformité de l'article 493 
du Code de commerce, être procédé à 
la vérification el à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai. 

CONVOCATION DES CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur BERRY (Pierre), marchand 
de vin, demeurant à Paris, rue de 
Grenelle-Saint-Germain, 202, le 12 
courant, à 11 heures (N. 9034 du gr.). 

Du sieur FARAUD, tenant maison 
meublée et table d'hôte, demeurant à 
Paris, rue des Fossés-Saint-Jacques, 
16 bis, ci-devant, et actuellement rue 
du Temple, 38, le 12 courant, à lî 
heures IN. 8813 du gr.). 

Du sieur CAZENEUVE (Jean), com-
missionnaire en marchandises, de-
meurant à Paris, rue Montmartre, 33, 
ayant fait le commerce sous le nom 
de Cazeneuve-Carlier, le 12 courant, à 
12 heures (N. 9111 du gr.). 

Du sieur BALOCHE, serrurier, de-
meurant à Paris, rue de la Victoire, 3, 
le 13 courant, à 2 heures (N. 9060 du 
gr-)-

Du sieur CABRÉ (Louis-Joseph), 
tourneur et fabricant de jouets a'en-
fants, demeurant à Paris, rue Beau-
bourg, 33, le 13 coorant, à 2 heures 
N. 9057 du gr.). 

Du sieur CASASSA (Frédéric), fabri-
cant de caoutchouc, ayant fait le com-
merce sous le nom de : Casassa-Bo-
thelin, ayant maison à Paris, rue Beau-
bourg, 58, et usine à Grenelle, rue 
des Entrepreneurs, 30-32, le 13 cou-
rant, à 11 heures (N. 9050 du gr.). 

Du sieur DREUX (Adolphe), mar-
chand de vin et maître d'hôtel meu-
blé, demeurant à Paris, rue Aubry-le-
Boucher, 11, le 13 courant, à 1 heure 
(N. 8900 du gr.). 

Du sieur VANRULLEN (Charles-
Auguste), ancien cordier, ayant fait le 
commerce sous le nom de : Van-
rullen-Dufour, demeurant à Paris, ci-
devant rue de Keuilly, 9, puis rue du 
Clos-Rosselin, 20, etrue de Paris (Cha-
ronne), 10, et demeurant actuellement 
rue de Paris, 121, le 13 courant, à 10 
heures (N. 8847 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

CONCORDATS. 

Du sieur BAGUENARD, marchand 
de viu, demeurant à Paris, rue des 
Ecluses-Saint-Martin, 12, le 12 cou-
rant, à 11 heures précises (N. 8689 
du gr.). 

Du sieur MARTAUD (Jean), entre-
preneur de maçonnerie, demeurant à 
Paris, rue du Château, 35 (14° arron-
dissement), le 12 courant, à 1 heure 
précise (N. 8379 d,u gr.). 

Du sieur BISSON (Joseph-Julien), 

marchand de vin traiteur, demeurant 
à Paris (Montrouge), route d'Orléans, 
4. b 13 courant, à 2 heures précises 
(N. 7614 du gr.). 

Du sieur HUSTIN (Pierre-François), 
limonadier, demeurant à Paris, rue de 
la Tour-d'Auvergne, 16, le 13 cou-
rant, à 2 heures précises (N. 8719 du 
gr.)-

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait' relever de la déchéance. 

Les créanciers, et le failli peuvent 
prendre au greffe communication du 
rapport des syndics et du projet de 
concordat. 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIE. 

AFFIRMATIONS AVANT RÉPARTITION. 

messieurs les créanciers du sieur 
TH1RY (Jean), ancien limonadier à 
Paris, rue Pigalle,53, demeurant même 
ville, rue de.Paris, 169 (Belleville), 
en retard de faire vérifier et d'af-
firmer leurs créances, sont invités 
à se rendre le 12 courant, à 1 
heure précise, au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-
dence de M. le juge-commiss'aire, pro-
céder à la vérification et à l'affirma-
tion de leurs dites créances. 

Les créanciers vérifiés et affirmés 
seront seuls appelés aux répartitions 
de l'actif abandonné (N. 8654 du gr.). 

REDDITIONS DE COMPTES. 

La liquidation de l'actif abandonné 
par le sieur FORESTIER, marchand 
boulanger, demeurant à Paris, rue 
Saussure, 93, étant terminée, MM. les 
créanciers sont invités à se rendre 
le 12 courant, à 10 heures précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537ldu Code de com-
merce, entendre le compte définitif 
qui sera rendu par les syndics, le dé-
battre,, le clore, l'arrêter et leur don-
ner décharge de leurs fonctions. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au grell'e communication 
des compte et rapport des syndics (N. 
7059 du gr.). 

REMISES A HUITAINE. 

DU CONCORDAT 

Du sieur MAIN (Jean-Alfred), limo-
nadier, demeurant à Paris, boulevard 
de Strasbourg, 53, le 13 courant, à 
10 heures précises (N. 8915 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou 
passer à la formation de l'union, et, 
dans ce cas, donner leur avis tan t sur 
les faits de la gestion que sur l'uti-
lité du maintien ou du remplacement 
des syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication du 
rapport des syndics. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur BIL-
LEBAULT, ancien marchand de vin, 
traiteur et hôtelier, demeurant à Paris 
(la Chapelle) .Grande Rue, 119, ci-devant 
et actuellement routed'Italie, 112, en re-
tard de faire vérifier et d'affirmer leurs 
créances, sont invités à se rendre 
le 12 courant, à 10 heures précises, au 
Tribunal de commerce de la Seine, 
salle ordinaire des assemblées, pour, 
sous la présidence de M. le juge-com-
missaire, procéder à la vérification et à 
l'affirmation de leursdites créances 
(N. M)43 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur AR-
MANGE (Pierre), chaudronnier, de-
meurant à Paris, rue Legendre, 124, 
en retard de faire vérifier et d'affir-
mer leurs créances, sont invités à se 
rendre le 12 courant, à 12 heures 
précises, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des .as-
semblées, pour, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, procéder à 
la vérification et à l'affirmation de 
leursdites créances (N. 8829 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur LE-
JEUNE (Henri), fabricant de voitures, 
demeurant à Paris ( les Ternes ), 
rue des Acacias, 5 et 30, en retard 
de faire vérifier et d'affirmer leurs 
créances, sont invités à se rendre le 
12 courant, à 11 heures précises, au 
Tribunal de commerce de la Seine, 
salle ordinaire des assemblées, pour, 
sous la présidence de M. le juge-
commissaire, procéder à la vérification 
et à l'affirmation de leursdites créances 
(N. 8136 du gr.).-. .• 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la 
société en nom collectif LALOUTRE 
père et fils, ayant pour objet l'entre-
prise de maçonnerie, dont le siège 
est à Nogent-sur-Marne, rue des 
Jardins, 38, en retard de faire vé-
rifier et d'affirmer leurs créances, 
sont invités à se rendre le 13 courant, à 
11 heures précises, au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordi-
naire des ' assemblées, pour, sous la 
présidence de M. juge-commissaire, 
procéder à la vérification et à l'affir-
mation de leursdites créances (N. 6877 
du gr.). 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur TOUR-
NIÉ, peintre en bàiiments, demeurant 
à Paris, rue Lecourbe, 97, ci-devant, 
èt actuellement rue Mademoiselle, 35, 
sont invités à se rendre le 12 courant, 
à 1 heure précise, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, conformément à l'ar-
ticle 537 du Code de commerce, en-
tendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le. débattre, le 
clore et l'arrêter, leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communication 
des compte et rapport des syndics (N 
7807 du gr.). 

CLOTURE DES OPÉRATIONS 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine qui prononce pour cause 
d'insuffisance d'actif, conformément à 
l'art. 527 du Code de commerce, ta 
clôture des opérations de la faillite : 

Le 29 février. 
Du sieur ROUYER, marchand épi-

cier, demeurant à Paris, rue des 
Feuillantines, 57, ci-devant, actuel'e-
ment sans domicile connu (N. 8923 
du gr.) 

Du sieur ALEN, ayant exploité l'é-
tablissement de marchand de vin et 
hôtel garni situé à Paris, rue d'Alle-
magne, 69, et demeurant actuellement 
même ville, rue du Faubourg-Saint-
Martin, 147 (N. 8947 du gr.). 

Du sieur FRONTIN, négociant, de-
meurant à Paris, rue Grange-aux-
Belles, 3, ci-devant, actuellement sans 
domicile connu (N. 8948 du gr.). • 

Du sieur BLANCHET, ancien char-
cutier, ayant demeuré à Paris, rue 
d'Allemagne, 93, puis rue Marcadet, 
200 (Montmartre), et actuellement sans 
domicile connu (N. 8994 du gr.). 

De la dame veuve BLONDEL (Vic-
toire Morillot), négociante, demeurant 
à Suresnes, route du Mont-Valérien 
(N. 8995 du gr.). 

Des sieurs BARBE et RODIÉ, limo-
nadiers à Paris, rue Lafayette, 43 (N. 
9007 du gr.). 

De la dame veuve DUCHESNE , 
marchande épicière, demeurant à Pa-
ris (Belleville), rue Legrand, 24 (N. 
90u9 du gr.). » 

Du sieur LANQUETIN (Louis), 
marchand tailleur, demeurant à Pa-
ris, rue du Dragon, 18 {N. 9012 du 
gr-)-

Du sieur GIBOU, négociant, demeu-
rant à Paris, rue Culture-Sainte-Ca-
therine, 10 (N. 9015 du gr). 

Du sieur REDON, commissionnaire 
en farines, demeurant à Paris, rue de 
Granelle-Saint-Honoré, 23 (N. 9025 
du gr.) 

iV. B. Un mois après la date de ces 
jugements, chaque créancier rentre 
dans l'exercice de ses droits contre le 
failli. 

Faillite WALTENS. 
Jugement du Tribunal de commerce 

de Paris du 11 février 1868, lequel 
dit que le jugement du17janvier 1838, 
déclaratif de la faillite du sieur WEL-
TE.NS, s'applique au sieur WAL-
TENS (Polydore), commissionnaire.en 
fleurs de fantaisie, demeurant à Paris, 
rue du Faubourg-Saint-Martin, 34; 

Dit que le présent jugement vaudra 
rectification et comulement en ce 
sens, tant du jugement précité que des 
actes qui ont pu en être la suite, et 
qu'à l'avenir les opérations de ladite 
faillite seront suivies sous la dénomi-
nation qui précède (N.-9026 du gr.). 

Faillite BABDIES. 
Jugement du Tribunal de commerce 

de Paris, du 18 février 1868, lequel 
refuse d'homologuer le concordat 
passé le 23 décembre dernier, entre 
le sieur BARDIES (Edouard) , chau-
dronnier, demeurant à Paris , rue 
Cambronne, 108, et ses créanciers ; 

Annule en conséquence ledit con-
cordat à l'égard de tous les intéressés; 

Et attendu qu'aux termes de l'ar-
ticle 529 du Code de commerce, les 
créanciers sont de plein droit en état 
d'union, renvoie les parties devant M. 
le juge-commissaire, pour être pro-
cédé conformément à la loi (N. 7781 
du gr.). 

Faillite de la société LEITNER et 
KORTMANN. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de Paris, du 20 février 1868, lequel dit 
que le jugement du 30 décembre 1857, 
déclaratif de h faillite du sieur LEIT-
NliR (Jules), commissionnaire en mar-
chandises, demeurant à Paris, rue de 
Chabrol, C3, s'applique à la société en 
nom collectif LlïlTNER et KORTMANN 
(en liquidation), ayant eu pour objet le 
commerce de la commission, dont le 
siège était à Paris, rue deChabrol, 63, 
ladite société composée : 1° du sieur 
Jules Leitner; 2° et de la dame Marie 
Kortmann, demeurant tous deux au 
siège social; 

Dit que le présent jugement vaudra 
rectification et complément en ce 
sens, tant du jugement déclaratif sus-
énoncée que des actes qui ont pu en 
être la suite, et qu'à l'avenir les opéra-
tions de la faillite seront suivies sous 
la dénomination qui précède (N° 8937 
du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 9 MARS 1868. 

DIX HEURES : Dudemaine et Bipault, 
2e ail', union. — A. S. Menier, ait', 
union. — Lamour, 2° aff. union. — 
Chezaud aîné, rem. à huit. 

ONZE HEURES : Dite Sedard, synd. — 
Fouquin, id. — Esquerré, id. — Pe-
liljeau, id. — Candelier, id. —Chirol 
personnellement, id. — Roby per-
sonnellement, id. — Chirol et Roby, 
id. — Jousselin, ouv. — Cambrai, 
clôt. — Marc-Barnard, id. — Par-
mentier, id. —Foucault, id.— So-
ciété Houtret fils aîné et Vanghe-
luwe, conc. — Lebert, id.— Chan-
tepie, redd. de c. 

MIDI : Richard, synd E. Detou-
che, redd. de c. 

UNE HEURE : Bruneau, ouv. — Lefèvre 
Brierre et C% clôt. — Veuve Lepe-
tit, id. — Dame Bertin-Hardy, id.— 
Demia fils, aff. union. — Senèze 
personnellement, redd. de c. 

DEUX HEURES : Ossona, synd. — Dlle 
" Gauhier (dame Etienne), ouv. — 

Veuve Scneuble, id. — Carton van 
Rassura, id. — Causse, id. — Pintu-
rier, clôt. — Moritz, id. — Bourse 
(Charles), 2" aff. union. — Cresson, 
aff. conc. — Bunel, rem. à huit. 

VENTES MOBILIÈRES 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 9 mars. 
En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 

rue Rossiui, 6. 
Consistant en : 

1490—Chemises en toile et calicot, 
chemises en flanelle, gilets, etc. 

1448—Bureaux, tables, chaises, pen-
dule, console, etc. 

chaises, fauteuils 1449- Buffet, table's 
armoire, etc. 

1450— Comptoir, tablés, chaises, pince-
nez, lunettes, etc. 

1451 -Commode-toilette, table de nuit 
table, chaises, glace, etc. 

1452- Piano, tables, fauteuils, chaises, 
pendule, canapé, etc. 

1453— Tables, tabourets, canapés 
comptoirs, jeux divers, etc. ' 

1454— Comptoir, glaces, armoire i 
glace, fauteuils, etc. 

1455- Manteaux, jupons, robes, cor-
sages, chemises, etc. 

Rue Meslay, 39. 
1456 -Armoires, tables, chaises, fau-

teuils, buffet, etc. 
Rue de Charenton, 214. 

1457— Tables, chaises, canapés, glace 
et divers autres objets. b 

Rue Pajol, 34 (la Chapelle). 
1458— Bureaux, tables, ehaises, étaux 

enclumes, marteaux, etc. 
Bue des Citeaux, 12. 

1459— Table, chaises, rideaux, fau-
teuils, guéridon, etc. 

Rue Meslay, 39. 
1460— Armoires, toilettes, tables, con-

sole, commode, etc. 
Passage Sainte-Marie du Bac, 9 

1461— Tableaux, étagères, cartonnièrs, 
flambeaux, pendule, etc. 

Rue Meslay, 39. 
1462— Armoire à glace, toilette, table 

de nuit, candélabres, etc. 
Eu l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 

rue Rossini, 6. 
Le 10 mars. 

1463— Tables, chaises, armoire à glace 
commode, fauteuil, etc. 

1464— Guéridon, tapis, table à jeu-
canapé, fauteuils, ete. 

1465— Buffets, chaises, bureau, biblio-
thèque, pendules, etc. 

1466— Bureau, tables, chaises, fau-
teuils, comptoirs, etc. 

1467— Bureaux, tables, établis, casiers, 
poêle, fauteuils, etc. 

1468— Tables, banquettes, chaises, 
pis, fauteuils, glaces, etc. 

1469— Tables, chaises, commode 
dule, gla-e, lampes, etc. 

1470— Comptoir, pendule, tables, 
lard, chaises, giace, etc. 

1471 - Piano, lustre, fauteuils, candé-
labres, pendule, etc. 

1472— Tableaux, dessins, tapis, tabou-
ret, fauteuils, chaises, etc. 

1473— Bureaux, fauteuils, chaises; 
pis, cartonnier," etc. 

1474— Comptoir, malles, guêtres 
chasse, sacs de voyage, etc. 

1475— Appareils à gaz, rayons, chàle, 
blouses, pantalons, etc. 

1476— Comptoirs, rayons, appareils à 
gaz, chemises de femme, etc. 

1477— Gravures, peintures, tabouret, 
fauteuils, rideaux, etc. 

1478— Montres vitrées, appareils à gaz, 
cheminée et ses tuyaux, etc. 

1479— Casiers, comptoir, machines à 
coudre, fauteuils, etc.. 

1480— Chemises, chaussettes, paletots, 
mouchoirs, gilets, etc. 

1481— Tables, chaises, lits, matelas, 
buffets, armoires, etc. 

1482— Chaises, fauteuil, table de nuit, 
armoire à glace, etc. 

1483— Commode, armoires, tableaux, 
canapé, guéridon, etc. 

Place du Marché-aux-Chevaux. 
1484— Un cheval sous poil alezan, voi-

ture, harnais, etc. 
Quai de la Gare, 60. 

1485— Six pièces de vin rouge ét autres 
objets. 

Passage du Désir, 3. 
1486— Fontaines, dalles pour fontaines 

établis, outils, commodes, etc. ' 
Bue de l'Echiquier, 42. 

1487— Bureau, presse à copier, fable, 
comptoir, fauteuils, chaises, etc 

Passage Sainte-Marie-du-Temple 4 
14S8—Comptoir, tables, chaises, four-

neaux, appareils à gaz, etc. 
Place publique d'Asnières.. 

1489—Machine à percer, enclumes, 
etaux et divers ustensiles. 

L'un des gérants, 

N. GUILLEMARD. 

ta-

, pen-

bil-

ta-

de 

Enregistré à Pans, le 

Reçu deux francs trente centimes. 

Marsl<&8, j?° IMPRIMERIE CENTRALE DES CHEMINS DE FER. — A. CHAIX ET Cie, RUE BERGÈRE, 20, PARIS. 

Certifié Tinsertion sous le n° 

— 

Vu pour légalisaLion de la signature 
de MM. A. CHAIX et O, 

Le maire du 9e arrondissement, 
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Lundi prochain, 9 mars 

VRE 
OUVERTURE DE L'EXPO DES NOUVEAUTES DE PRINTEHP GENERALE 

TROISIÈME SÉRIE, COMPRENANT 
LES ÉTOFFES DE SOIE, LES ÉTOFFES NOUVELLES & LES DENTELLES 

qualité extra, le mètre, S 

COMPTOIR DES ÉTOFFES DE SOIE. ; 
Les opérations de Soieries traitées par notre Maison d'achat de Lyon, pour 

cette saison, s'élèvent à plus de VINGT MILLIONS. 
Nous signalons les plus extraordinaires «onnne extrême bon marché : •'• -

SOIERIES DE FANTAISIE. 
TAFFETAS RAYÉS, fond noir, de très bonne qualité, le mètre, * 60 
POULTS DE SOIE rayés, fonds couleurs, ) t ,w. 
POULTS DE SOIE rayés, glacés, nouveauté delà 1" qualité, le mètre, A Qli 
POULTS DE SOIE rayés, nuances claires, ) 
TAFFETAS chinés camaïeux, haute nouv. 
TAFFETAS chinés grisailles, h. nouveauté 
TAFFETAS rayés, fonds de couleurs et 

camaïeux, 
TAFFETAS rayés, glacés, nuances nouvell. 
TAFFETAS rayés, et damiers grisailles. 
TAFFETAS chinés, dispositions nouvelles, qualité extra, le mètre, 
Un choix immense de POULTS DE SOIF- ANTIQUES, dispositions 

nouvelles, chinés Pompadour, camaïeux et grisailles, grande lar-
geur, le mètre, 

Affaires exceptionnelles d'ETOFFES DE SOIE UNIES des premières 
fabriques. 

2,000 pièces POULTS DE SOIE noirs, unis, largeur 62 centimètres, 
de la prêm|ère qualité, le mètre, 5 fr. 90 et 

/ POULTS DE SOIE unis 
Une affaire l de toutes couleurs, 

extraordinaire j DRAP DE FRANCE, \ largeur 62 cent., le mètre 
de / noir supérieur, 

l PERSAN, noir supérieur, ; 

G 95 

« S 50 

C 75 

7 75 

largeur 02 cent, le mètre à 3 95 

AFFAIRE SANS PRÉCÉDENT. 
1,000 pièces POULTS DE SOIE cachemire unis, noirs et de toutes'couleurs, 

pour robes de ville et de soirées, largeur 66 centimètres, fabriqués spéciale-
ment pour les Grands Magasins du Louvre, par M. C.-J. BONNET, de Lyon. 

Au prix exceptionnel de il fr. 95 le mètre. 
Ces magnifiques étoffes, d'une qualité sans égale, ont une valeur réelle 

 de I» et 18 fr. le mètre. 

IMPORTATION DES INDES. 
TISSUS DE SOIE IMPERMÉABILISÉ. — UNE AFFAIRE CONSIDÉRABLE DE ! 

FOULARDS unis, nuances nouvelles, 
FOULARDS imprimés, haute nouveauté, 
FOULARDS enluminés, nuances fines, 
Un choix immense de FOULARDS CROISÉS, unis et à dispositions, 

largeur 68 centimètres, le mètre à 4 95 
Ces qualités de FOULARDS, spécialement fabriquées pour les Grands Magasins 

du Louvre, sont supérieures à tout ce qui se fabrique dans cet article, 

ROBES DE FOULARDS. 
I Foulards des Indes unis, toutes couleurs, ) 

2,000 RORES ] Foulards des Indes imprimés, nouveauté, | la robe à 49 » 
( Foulards des Indes imprim., Pompadour, ) 

1,000 ROBES Foulards des Indes unis, de toutes les couleurs, par 
13 mètres, la robe, 5» » 

1,000 ROBES SERGE DE SOIE unie, nuances nouvelles, par 10 
mètres et 10 mètres 25, la robe, 90 » 

Le tissu de toutes ces robes a 85 centimètres de largeur. 

ROBES À-DISPOSITIONS. 
Deux séries de Kobes à dispositions, double jupe avec mantelet ou ficlm 

Marie-Antoinette. 
lr0 série. 

ROBES tissu des Indes uni, de tou-
tes les nuances. 

JUPONS tissu des Indes rayé, nuan-
ces assorties à la robe. 

Par 13 mètres d'étoffe, 
à 59 fr. la robe et le jupon. 

2e série. 
ROBES tissu des Indes uni, nuanc». 

claires et foncées. 
JUPONS tissu des Indes uni, faiSïW camaïeu. 

Par 13 mètres d'étoffe, 
à 59 fr. la robe et le jupon. 

Deux séries de RORES à dispositions très-riches, haute nouveauté de la saison 
Propriété exclusive des Grands Magasins du Louvre. 

COMPOSITION DES ROBES : 

ROBES serge de soie, nuances unies 
et de toutes les couleurs. 

JUPONS fond sergé, avec pékins satin 
de couleurs. 

CEINTURES en faille noire, 2 mè-
tres 50 de longueur. 

A »© fr. la robe, le jupon et la cein-
ture. 

Avec toutes les robes à dispositions, 
indiquant la manière de faire la robe, et 
avec la maquette, qui procure le moyen 
sans aucuns frais. 

RORES armure de soie unie, nuances 
nouvelles. 

JUPONS pékin satin, fond armure 
nuances assorties à la robe, 

CEINTURES satin- assorties aux iu. 
pons (2 mètres 50 de longueur). 

A 435 fr. la robe, le jupon el la 
ceinture. 

nous donnons une gravure coloriée 
un pa tron exact en grandeur naturelle, 
de faire confectionner la robe chez soi' 

COMPTOIR DES ÉTOFFES NOUVELLES 
Trente mille pièce» «l'étoffe* «le fantaisie ache-

tées dans «les condition*» de prix, •nim précé-
dent. 

Tissu anglais, fabriqué exclusivement pour les Grands 
Magasins du Loiwre, 

Poil de chèvre, couleur et noir blanc, 
Toile de Saxe, couleur et noir et blanc, 
Lenos anglais, rayé et chiné, 
Mohair mouliné, 
Popeline rayée, fond blanc et couleur, nuances nou-

velles, 
Sultane Pékin, pur poil de chèvre, 
Popeline rayée, sorte plus fine et plus large, . 
Sultane" chinée, v 95 c. et 
Sultane rayée satinée, nuances et dispositions nouvelles, 
Cretonne rayée, fond couleur, disposition nouvelle, 
Deux immenses affaires de Basin rayé, toutes nuances, 

1 fr. 25 et 
Cretonnes unies trame mohair, toutes nuances, 95 c, 

1 fr. 35 et 
Mohairs anglais unis, nuances nouvelles, 
Mohairs anglais, très brillants, glacés unis, 95 c. et 
Mohairs sergés, toutes nuances , 
Grisaille poil de chèvre pour robeset vêtements, 95 c. et 

1 45 

3 90 

50 
90 

Florisienne grisaille et couleur (dessins exclusifs 
1 fr. 75 et 

Panama sultane, natté, valencias, chaîne soie, à 2 fr. 60 et 
Bengalines et sultanes unies, nuances pures et glacées, 

2 fr. 93 et 
Popeline gros de Tours, chaîne soie (ce qui se lait de 

plus beau en qualité), 3 fr. 90 et 
Silistnenne chaîne soie, rayée et unie, 5 fr. 25 et 
Epineline d'été, haute nouveauté, nuances nouvelles, 

3 fr. 90 et 
Robes à dispositions en mohair imprimé (la jupe avec 

Marie-Antoinette ou mantelet et bas de jupon rayé), 
la robe, 

Robes brodées sur toile batiste écrue (la jupe et la 
polonaise), la robe, 
Un choix immense de Robes brodées sur Mohair, Taffetaline, 

sergé Bengale, Popeline, Sultane. 
Chacune de ces Robes, dont les dessins nous sont exclusifs, 

sera accompagnée d'une gravure et. du patron représentant et 
donnant la manière exacte de la faire confectionner. 
Orléans noir 65 c, 75 et 
Deux affaires Alpaga noir anglais, chaîne'double, 90 c. et 
Une affaire très importante Alpaga noir anglais, très 

brillant, 1 fr. 25 et 
Trois séries pur Alpaga noir anglais, très brillant, 

chaîne double 1 fr. 45, 1 fr. 75 et 
Deux affaires Brillantine noire, étoffe forte et très 

6 30 

23-■ » 

35 » 

brillante, 
Cretonne noire, très bonne qualité, 75 c. 

2 fr. 
J fr. 
1 fr. 

90 et 
10 et 
75 et 

D 90 
1 10 

1 43 

2 25 

3 50 
1 25 
1 95 
1 75 

73 
1 75 

2 40 
2 90 
1 90 

Cretonne noire, sortes brillantes, 1 l'r. 45, 
2,000 pièces Cretonne de laine noire; largeur, 80cent., 
Une affaire exceptionnelle, Gaze de Chambéry noire 

(véritable), 
Grenadine de laine noire, à 1 fr. 25, 1 fr. 43 et 
Grenadine de laine noire, qualités supérieures, à 1 fr. 

90 et 
Grenadine Hernani (indéchirable) 2 fr. 25 et 
1,000 pièces Alpaga blanc à 1 fr. 10, 1 fr. 43 et 
Immense assortiment de Tissus nouveaux pour robes de deuil: 
Taffetaline, Bengale,' Batavia, Montcbello, Épinglinc, Paramata, 

Sultane, Florentine, Bijsanline, Tamatave, etc., etc. 

COMPTOIR DES INDIENNES, MOUSSELINES 
ET ORGANDIS 

2,000 pièces véritable Percale d'Alsace ; largeur, 82 c 
'<0 

c. 

Percale imprimée pour chemises, qualité extra, nou-
veauté; largeur, 85 cent., à » 95 

Percale imprimée, genre taffetas, haute nouveauté; 
■ largeur, 85 cent., à 1 10 

Croisé imprimé pour robes, belle qualité et bon teint; 
largeur, 85 cent., à » 60 

Croisé imprimé d'Alsace, première qualité, haute ftou-
' veauté; largeur, 82 cent., à n 75 

Piqué imprimé, première qualité, haute nouveauté, à 2 23 
Mousselines imprimées, bon teint, haute nouveauté, 

à 73 et » 95 
Organdis imprimés, première qualité, dessins riches, 

à 1 45 
Robes n. dispositions avec figurines et patron. 
Robes percale, robe et paletot, la robe, 6 75 
Robes mousseline imprimée, robe et paletot, la robe 7 75 
Robes croisé imprimé, robe et paletot, la robe, 9 75 
Robes croisé imprimé, longue à revers, la robe, 9 75 
Robes croisé imprimé, avec tunique, la robe, 11 - 73 
Bobes crois* imprimé, avec paletot et pattes, la robe, 11 75 
Robes mousseline imprimée, à volants, robe et paletot 

ou avec fichu Marie-Antoinette, la. robe, 9 30 
Robes organdi imprimé avec patte et ceinture, la robe 13 50 
Robes orçandi à volants avec fichu Marie Antoinette, 

la robe, 13 30 
iuific organdi, à double jupe et volant avec fichu ■ 

MerieAatoinette, la robe, i-5 30 

Trois affaires Toiles de Vicby. 
ïoile de Vichy, grand teint ; largeur, 93 centimètres, 

à '» 90 
toile de Vichy, grand teint, première qualité ; largeur, 

1 mètre, à 1 15 
Toile de Vichy, grand teint, haute nouveauté, qualité ' 

extra ; largeur, 1 mètre, à • 1 25 
Affaires exceptionnelles de Cotonnades pour tabliers, è 

0 fr. 95, 1 fr. 23 et 1 43 

COMPTOIR DES ÉTOFFES POUR MEUBLES 
1,500 pièces Perse glacée, teint garanti ; largeur, 

80 centimètres, à » 33 
600 pièces Perse, genre Pompadour ; largeur, 80 cent, à » 73 
800 pièces Cretonne, style ancien, fond bleu et 

'fond bis; largeur, 80 centimètres, à » 93 
1,500 pièces Cretonne, genre cachemire, style ancien; 

largeur, 80 centimètres, à 1 10 
1,000 pièces Cretonne, genre cachemire, style ancien; 

largeur, 80 centimètres, à 1 10 
2,000 pièces Cretonne, style ancien, pour meubles, à 

1 fr. 93 et 2 45 
500 pièces Basin pour housse, rose et blanc, et bleu 
et blanc; largeur, 80 centimètres, à » 90 

Un choix considérable de Tissus de laine fantaisie pour ameu-
blements, tels que Tombouctou, Tiflis, Catalanes, Tissu in-
dien, Reps Goblin, pure laine, etc., à des prix exceptionnels de 
bon marché. 

Tapis pour la campagne. 

2,000 Foyers vénitiens de 1 m. 20 sur 38 cent., à 1 75 
1,500 Foyers vénitiens de 1 ni, 40 sur 50 cent., à 2 45 
4,000 Foyers en Moquette rayée,de ! m. 23 sur 45c, à 2 90 
2,500 Foyers eh Moquette rayée, de 1 m. 32 sur 50 c, à . 3 30 
3,000 Foyers en Moquette rayée, de 1 m. 45 sur 55 c, à 4 25 
1,300 Foyers haute laine, dessins à fleurs et cache-

mire, de 1 m. 30 sur 50 c, à 5 90 
3,000 Foyers haute laine, de 1 m. 40 sur 55 cent., à 6 75 
1,200 Foyers haute laine, de 1 m. 50 sur 60 c, à 8 75 
2,500 Foyers haute laine, de 1 m. 60 sur 60 c, à 11 50 
3,500 Foyers haute laine, de 1 m. 70 sur 70 c, à 13 75 

Tapis pour appartements. 
130 pièces Jaspé rayé; largeur, 90 c, le mètre, 2 10 
200 pièces Tapis anglais, genre Smyrne; largeur, 1 m. 

20, le mètre, 2 75 
350 pièces Moquette anglaise, dessin Smyrne et à 

fleurs; largeur, 68 c, le mètre, 3 75 
400 pièces Moquette veloutée, dessin Smyrne et à 

fleurs; largeur, 68 c, le mètre, 5 75 

COMPTOIR DE BONNETERIE. 
Une affaire extraordinaire de Bas de Paris, coton écru 

jumelle, garantis 4 et 5 fils, parfaitement diminués, 1 45 
Une partie exceptionnelle de Bas de Paris, coton écru 

Géorgie longue soie, mailles fines, et entièrement 
diminués, 1 95 

Une affaire considérable en très beau Bas de Paris, 
coton écru Géorgie longue soie, ayant le touché du 
cachemire, la douzaine, 33 » 

4,000 douzaines de Bas de Paris, coton blanc Géorgie 
longiia soie, mailles très fines, marqués C. G. sur 
chaque paire, la douzaine, 33 » 

3,000 douzaines de Bas de Paris, coton blanc, mailles 
très-fines et d'un très-beau brillant, marqués C. G. 
sur chaque paire, la douzaine, 45 » 

Bas fil cordonnet blanc, mailles très-fines, ayant le 
touché de la soie, marqués C. G. sur chaque paire, 
la paire, 3 fr. 90 et 5 25 

Une nouvelle affaire de Chaussettes coton écru jumelle, 
bords à côtes, et coutures entièrement diminuées, la 
paire, » 85 

Chaussettes coton écru Géorgie longue soie, bords à 
côtes, garanties 4 et 3 fils, la douzaine, 15 » 

Une partie considérable de Chaussettes, coton écru 
Géorgie longue soie, malles très-fines, la douzaine, 21 » 

COMPTOIR DES OMBRELLES 
Ombrelles taffetas cuit, doublées soie, _ l 90 
Ombrelles taffetas cuit, manches sculptés, 5 90 
Ombrelles taffetas cuit, manches riches, 6 75 
Ombrelles taffetas gros grains, manches riches, 9 75 
Ombrelles poull de soie, manches très-riches, -12 75 
Ombrelles taffetas extra, manches riches, vieux chêne 

sculpté, 16 50 
Une affaire remarquable d'Ombrelles marquise en très-

belle dentelle, dessins nouveaux 9 fr. 70 et 11 73 
6,000 Ombrelles, dentelles Chantilly, manches ivoire 

sculpté, 39 50' 
23,900 Ombrelles bains de mer pour hommes et pour 

dames, en très-belle satinette et en toile de Russie, 
doublées toutes nuances, tailles 47 et 53 cent., mon-
ture baleine, 2 10 

20,000 Ombrelles bains de mer pour hommes et pour 
dames, en très-beau foulard de soie et doublées de 
soie, tailles 52 et 58 centimètres, 

10,000 En tout cas taffetas cuit, 
.10,000 En tout cas taffetas cuit, manches sculptés, 

5,000 En tout cas- taffetas cuit, manches sculptés 
En tout cas taffetas cuit, manches très-riches, 7 fr. 75 et 
En tout cas, nuances glacées et unies, 
En tout cas sergé, nuances glacées, 
15,000 Parapluies soie cuite, monturès paragon, man-

ches sculptés pour hommes et pour dames, H 73 
Parapluies extra-forIs pour hommes et pour dames, 

solidité garantie, manches trâs-richoi, -Ifi 5it 

COMPTOIR DE GANTERIE 
Trois immenses affaires de Gants de chevreau (garanti 

véritable), ainsi composées : 
13,000 paires Gants de chevreau pour femmes, un 

bouton, la paire, 2 25 
10,000 paires Gants de chevreau pour hommes, la 

paire,' 2 75 
10,000 paires Gants dechevreau pour enfants, la paire, 1 4.3 
Gants de Paris, deux boutons, la paire, 2 75 

4 
4 
5 
0 . 
8 

13 

90 
90 
90 
70» 
73 
90 
73 

Nous signalons tout particulièrement nos magnifiques 
Gants de Saxe, longueur 5 boutons, fabriqués 
spécialement pour nous au prix extraordinaire de 
(la douzaine) ■ 22 

Gants de Suéde. 
Gants de Suède, 2 boutons, la paire, » 
Gants de Suède, 2 boutons, première qualité, la paire, 1 
Gants de Suède, 2 boutons, bordés blanc, la paire, 1 
Gants de Suède, 3 boutons, la paire, 1 
Gants de Suède, 4 boutons, la paire, 2 
15,000 douzaines Gants de coton blanc de la première 

qualité, pour livrées, la paire, » 
Gants de satin fil, la paire, » 
Gants de fil perse à manchettes, nouveauté, la paire, 1 

95 
3S 
75 
95 
23 

75 
75 
25 

COMPTOIR DES DENTELLES, 
Affaires exceptionnelles de 

DENTELLES CHANTILLY 
Ce qui se fait de meilleur comme fabrication. 

série, 
série, 
série, 
série, 
série, 
série. 

12 
16 
26 
32 
38 
45 
58 
73 

50 
75 

lr« série. Volants Chantilly, bailleur 20 à 30 cent., 
2° série. Volants, hauteur 25 à 35 cent., 

Volants, hauteur 30 à 35 cent., 
Volants, hauteur 35 à 38 cent., 
Volants, hauteur 38 à 45 cent., 
Volants, hauteur 40 à 50 cent., 
Volants extra-fins, hauteur 45 à 50 cent., 
Volants extra-fins, hauteur 45 à 50 cent., 

Petites Pointes à garnir, Dentelle Chantilly, belle qua-
lité, à 55 l'r., 65 fr. et 78 

Châles réversibles, à garnir, Dentelle Chantilly, belle 
qualité, 05 fr,, 78 fr., 90 fr. et 110 

Grandes pointes, Dentelle Chantilly, belle qualité, 
grandeur 7/4, 150 fr. et 

Grandes pointes, Dentelle Chantillv, belle qualité, 
grandeur 8/4, 225 fr., 275 fr. et 360 

DENTELEES CHANTILLY POUR GARNITURES. 

175 

lr0 série. Petits Volants, hauteur 8 cent., 
2e série. Petits Volants, hauteur 10 cent., 
3° série. 
4e série. 
5" série. 
6e série. 

18 cent., 
Voilettes Loup, à pois, bord dentelle Chantilly, 4 fr. 90, 

6 fr. 75 et 
Coiffures Dentelle Chantillv, à longues barbes, 17 fr. 

50 c, 22 fr. 50 et 17, 
Tours de cou, Dentelle Chantilly, belle qualité: 

Petits Volants, hauteur 12 cent., 
Petits Volants, hauteur 13 cent., 
Petits Volants, hauteur 14 cent., 
Petits Volants, extra-fins, hauteur 

a 
7 

11 
13 

17 

10 

25 

90 
90 
50 
50 
75 

30 

75 

50 

1re série, 
2e série, 
3e série, 

4 90 
5 50 
6 75 

série, 
série, 

8 50 
12 50 

DENTELLES BLANCHES POINT DE FLANDRE 
Cette magnifique dentelle du fil blanc a l'avantage de se 

blanchir sans subir la moindre altération ; elle est d'une soli-
dité qu'on ne rencontre dans aucune autre dentelle de ce genre. 

Noos avons Sa propriété «le cet article poar 
une année; personne ne peut en vendre avant le 
1er mars 18C9, cette fabrication étant retenue 
par nous jusqu'à cette époque. 

Jupes courtes point de Flandre, avec corsage écossais, à 
grandes basques découpées, 275 » 

Robes longues point de Flandre, Princesse, avec ^ 
corsage décolleté,- 325 » 

Robes polonaise point de Flandre, à larges manches, 
avec ceintures rondes, 250 » 

Burnous algérien, point de Flandre, 250 et 260 » 
Fichus Marie-Antoinette point de Flandre, à longues 

ceintures, 85 » 
Dessus d'ombrelles point de Flandre, 27 et 32 » 
Coiffures point de Flandre, à longues barbes, 16 50 
Volant point de Flandre, pour garnitures; hauteur, 

20 centimètres, 9 75 
Volants point de Flandre, pour garnitures; hauteur, 

25 centimètres, j 10 75 
Grandes pointes, grandeur 8/4, très-riches, en den-

telles blanches point de Flandre, 120, 130, 175; 185, 
190, 193, 210, 220 et 230 » 

Toutes ces Dentelles, étant de première qualité de fil, se 
blanchissent admirablement. 

DENTELLES DES INDES NOIRES. 
Nous avons également la propriété de cet ar-

ticle pour une année; personne ne peut en 
vendre avais t le 1er mars 18©», cette fabrica-
tion étant retenue par nous ju$qu':ï ' cette 
époque. 

Jupe courie, haute nouveauté, dessins riches, très fine da 
réseau en dentelles des Indes, 125 » 

Robes polonaises, à larges manches, avec ceintures 
rondes en dentelles des Indes, 120 et 170 » 

Jupes Marie-Antoinette, se nouant derrière, dentelle 
lama, 58 et 70 7-

Mantilles-écharpes, à longues ceintures (dites Sa-
phirs), en dentelle, TC » 

Bachelick, coiffure russe, en dentelle lama, faisant 
mantille à capuchon, 48 » 

Bachelick, coiffure russe, en dentelle des Indes, 
extra-fine comme réseau, 70 » 

Bachelick, coiffure russe, en dentelles de Yach, 
blanche, extra-fine comme réseau, 55 et 75 » 

Fichus Marie-Antoinette, à longues ceintures, den-
telle lama très riche de dessin, 48 » 

Corsages écossais en dentelle lama, à longues basques 
découpées, encolure montante, très-riche de dessin 58 » 

Corselets décolletés à longues ceintures, en dentelle 
lama, pouvant se mettre sur une robe montante 23 9 

Affaire exceptionnelle d« dentelle Lama 
véritable. 

Achetée avec une différence de 60 pour cent sur les prix réels' ce 
qui remet tous ces articles à moins de moitié de leurs prix 
habituels. ' 

POINTES. 
lre série 16 » 
2e série 
3e série 
4e série 

35 
39 

POINTES. 
5e série 45 
6° série 58 
7° série 65 
8° série 75 

Cboix considérable de pointes Unes en dentelle 
des Indes. 

GRANDS CHALES OBLONGS REVERSIBLES, 
GRANDS CHALES 

■D" série 58 » 
2° série 65 * 
3e série 78 » 

DENTELLE LAMA. 

GRANDS CHALES. 
4° série 85 » 

série 95 » 
6° série 120 .» 

Grands cbales carrés, H[-t dentelle Lama, 
GRANDS CHALES 

lre série 65 
2° série 70 
3° série 78 

série 85 

GRANDS CHALES. 
5° série 95 
6° série 110 
7° série 120 

Grandes Rotondes, dentelle Lama. 
lrc série 55 » | 3° série 78 » 
2° série 65 » 4° série 90 » 

DOUBLES PELERINES, COLLE EN BAWN. 
Dentelle lama, à 35 fr., 75 l'r. et 90 

Petites pointes A garnir, «lentelle Lama. 
lre série, 
2° série, 
3e- série, 

50 
75 
50 

i° série, 
5° série, 

li 
17 

73 
30 

res, 

40 
78 
gii 
75 
iso 
75 
Su-
Su 

Dessus d'Ombrelles, dentelle Lama. 
1™série, 9 50 I 3°/série, -J3 50 
2» série, Il 50 | 4° série, 14 75 

Ceintures longues, dentelle Lama. 
. 1"> série, 6 75 1 3e série, 10 51) 

2e',série,- 8 50 | 4° série, 12 75 
Dentelle Lama pour garnitures. 

1" série, hauteur 20 centimètres, 1 
2e série, hauteur 25 centimètres, 2 
3e série, hauteur 30 centimètres, 3 
4" série, hauteur 30 centimètres, 3 
5° série, hauteur 35 à 40 centimètres, 4 

Guipures noires. 
Affaires exceptionnelles, achetées avec un rabais de 

30 pour 100 sur les prix réels. 
Volants, hauteur 15 centimètres, 9 
Volants, hauteur 18 centimètres, 2 
Volants, hauteur 20 centimètres, 3 
Volants, hauteur 25 centimètres, 3 
Volants qualité forte, hauteur 23 centimètres, 4 
Volants qualité forte, hauteur 28 centimètres, 5 
Volants qualité forte, hauteur 28 centimètres, 6 
Volants qualité forte, hauteur 30 centimètres, 7 
Guipures et Entre-Deux Cluny, gros fil, style ancien, 

pour ameublements, 
Entre-Deux et Guipures, hauteur 3 et 4 centimètres. » 
Entre-Deux et Guipures, hauteur 4 et 6 centimètre 
Entre-Deux et Guipures, hauteur 6 et 8 centimètre 

Valenclennes. 
Une affaire importante de Dentelles valencienncs de Coutrai, 

réseau carré, pour petits volants de robes, ou garnitures ds 
fichus Marie-Antoinette : 

1"série, hauteur, 8 et 9 centimètres, 9 go 
2e série, hauteur, 8 et 10 centimètres, 13 50 
3* série, hauteur, 11 et 12 centimètres, 16 75 
4e série, hauteur, 12 et 13 centimètres, 26 50 

COMPTOIR DE DRAPERIE 
Une affaire exceptionnelle de Coutils de fil, unis et 

nouveautés, pour costumes d'enfants; largeur, 62cen-
timètres : le mètre, 1 - 48 

Coutil de fil, fantaisie, pour costumes d'hommes; 
largeur 70 centimètres : le mètre, 2 50 

Drap granité, pure laine, jaspé et mélangé; pour cos-
tumes d'enfants; largeur, 1 m. 30 : le'mètre, 

Drap jaspé el granité, pure laine ; largeur, 1 m. 30 : 
le mètre, \ 90 

Urne série de draps nouveautés, poar 
costumes de «lames : 

Dmp odalisque, grisaille et écossais; largeur, i-m. 30: 
lô mètre, 3 

Drap mousseline, mélangé, tissu fin et léger; largeur, 
1 m. 30 : le mètre, c 

Drap amazone, en toutes nuances; largeur, 1 m. 30, 
depuis 10 

Drap veicutine, blanc et de couleur, pour paletots de 
dames ; largeur, 1 m. 30 : le mètre, 9 

Tweed anglais (waîerproof) ; nuances variées ; largeur, 
1 m. 50 : le mètre, 3 

Tweed anglais bleu (waterproof), largeur, 1 m. 30 : 
le mètre, 7 

Une série de Molletons rayés, poui vestes d'apparte-
ment ; largeur, 1 m. 30 : le mètre, 4 

Une affaire exceptionnelle en Flanelle de santé, chiffon, 
genre fort : le mètre, 2-

50 

50 

90 

"i 

?0 

80 

LES GRANDS MAGASINS DU LOUVRE, désirant faire profiter directement le consommateur de tous les avantages de ces opérations, préviennent les acheteurs qu'ils refusent toute vente en gros ou à des.intermédiaires, et qu'ils 
Envois francs de port au-dessus de 25' francs clans toute !& France, la Suisse el Iq, Belgique, réservent de livrer a domicile tous les Articles ds cette mise en vents 


